
Dans l’ordre habituel de gauche à droite, de bas en haut : Mme Rielle Lévesque (Coordonnatrice de la Clinique de médiation de l’Université de Sherbrooke) , Dr Maya Cachecho (Chercheure post- 
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2018-2019), Mme Laurie Trottier-Lacourse (Assistante de recherche 2018-2019), L’Honorable Henri Richard (Juge en chef adjoint à la chambre civile de la Cour du Québec), M Serge Chardonneau 
(Directeur général d’Équijustice), Mme Laurence Codsi (Présidente du Comité Accès à la Justice), Me Nathalie Croteau (Secrétaire-trésorière de l’IMAQ), Me Marie Annik Gagnon (Juge administratif 
coordonateur section des affaires sociales, TAQ), Me Sylvain Bourassa (Juge administratif coordonnateur en matière de qualité et de cohérence, TAQ), Me Jonathan Pierre -Étienne (Président du 
Jeune Barreau de Montréal), Me Serge Roy (Avocat médiateur), M Cédric Marsan-Lafond (Assistant de recherche 2016-2018), Me Gilles Simart (Président de l’Association des notaires en prévention 
et règlement des différends du Québec), Me Paul-Matthieu Grondin (Bâtonnier du Québec), Me Valentin Callipel (Chargé de mission au Laboratoire de cyberjustice), Me Luc Thibaudeau (Avocat chez 
Lavery de Billy et membre du Comité scientifique de la Clinique de médiation de l’Université de Montréal), Mme Marie-Claude Asselin (Directrice générale du Centre de règlement des différends 
sportifs canadiens). Absents : Me Christiane Féral-Schuhl (Présidente du Conseil National des Barreaux, France), Pr Vincent Gautrais (Professeur titulaire de la Chaire L.R. Wilson et directeur du 
Centre de recherche en droit public), Mme.  Ginette Galarneau (Présidente de l’Office de la Protection du Consommateur) et M. Patrik Lahaie (Chargé de projet de l’OPC). Photo : Jean-Guy Dupras. 
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Mot de remerciement

Me Hélène de Kovachich, Juge administratif au Tribunal administratif du Québec et
fondatrice-directrice de La Clinique de médiation de l’Université de Montréal (CMUM)

« L’ambitieux projet de créer la première clinique de 
médiation universitaire à l’Université de Montréal,  
fut lancé à la suite du décret 780-2016. Nous 

sommes favorisés, en ce faisant, de participer à la créa-
tion d’un volet additionnel de l’accessibilité à la justice. 
Je suis privilégiée de pouvoir compter sur la précieuse 
contribution d’une équipe exceptionnelle de futurs col-
lègues, de collègues universitaires et de collègues, que 
j’appelle le groupe des sages. Tous animés d’une déter-
mination inébranlable pour que ce projet réussisse, ils 
m’ont été d’un grand réconfort. Je les en remercie :

Je tiens à remercier le Doyen, Jean-François Gaudreault-
Desbiens, pour avoir mis des ressources disponibles aux 
étudiants pour vivre l’expérience de la Clinique de média-
tion. Je remercie mon assistant de recherche aux multi-
ples talents, Monsieur Cédric Marsan-Lafond, ainsi que les 
étudiants qui ont eu confiance  en  cette aventure. Je 
tiens également à remercier les médiateurs agissant à titre 
bénévole qui ont investi de leur précieux talent et de leur 
précieux temps au bénéfice de tous les étudiants et des 
citoyens, ainsi que les membres du comité scientifique de la 
Clinique et nos partenaires sans qui ce beau projet n’aurait 
pu voir le jour. Je tiens à remercier pour leur soutien tous 
les professeurs de la Faculté de droit et le personnel ad-
ministratif qui ont participé généreusement aux activités 
de la Clinique et en particulier le professeur Pierre-Claude 
Lafond pour son appui indéfectible à ce projet.

Ce projet est devenu réalité. Nous devons maintenant 
continuer le travail dans le but de concrétiser les étapes 
énoncées dans la Planification Stratégique afin d’assurer 
la pérennité de la Clinique de médiation de l’Université de 
Montréal.

C’est un grand travail d’équipe ! Merci à tous ! »

— Hélène de Kovachich
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La Clinique de médiation de 
l’Université de Montréal (CMUM) : 
une approche universitaire novatrice 
qui participe à l’accès au droit et à la 

justice

Les étudiants de la Faculté de droit de l’Université 
de Montréal s’impliquent avec passion dans le do-
maine des modes de prévention et de règlement 

des différends (PRD) dans le souci de l’amélioration de 
l’accès à la justice des citoyens.

En août 2016, afin de soutenir le changement de culture ju-
ridique, le Conseil des ministres adopte le décret 780-2016 
qui confie une mission précise à Me Hélène de Kovachich 
(juge administratif au Tribunal administratif du Québec et 
experte reconnue en matière de prévention et de règlement 
des différends) : mettre sur pied une clinique de médiation 
à la Faculté de droit de l’Université de Montréal. 

Fondée dès septembre 2016, la Clinique de médiation de 
l’Université de Montréal (CMUM) a pour mission de faire la 
promotion de la pratique de la médiation et de contribuer 
au développement de la recherche scientifique.

Le modèle de la CMUM est innovateur et s’intègre dans 
les activités bénévoles offertes aux étudiants inscrits au 
baccalauréat en droit. La CMUM est un lieu où les étudi-

ants s’initient au processus de la médiation grâce à la gé-
néreuse participation de 16 médiateurs d’expérience à titre 
bénévole1 et de 17 partenaires institutionnels. 

La vision de la CMUM, sous l’impulsion et le leader-
ship de Me  de  Kovachich, est d’être un lieu de conver-
gence d’expertises en matière de PRD. Cette vision est 
soutenue par trois valeurs  : l’excellence, l’accessibilité et 
l’innovation : 

Sur la photo, Me Hélène de Kovachich (j.a.t.a.q.) à l’extrême droite, accompagnée des 27 
étudiants bénévoles de la CMUM.

Par Laurie Trottier-Lacourse, étudiante à la Faculté de droit de l’Université de Montréal et 
assistante de recherche à la Clinique de médiation de l’Université de Montréal



••• 5

« Je souhaite réunir la puissance des intervenants 
en PRD pour offrir un lieu où différents projets 
peuvent être développés, sous la supervision 
d’experts en la matière et assistés par des étudi-
ants dynamiques et engagés, au profit de l’accès à 
la justice des citoyens. » 
— Me  Hélène de Kovachich (j.a.t.a.q.), fondatrice et respon-

sable de la CMUM

Ce modèle de clinique est possible grâce à la participation 
de plusieurs personnes dévouées et la participation d’un 
assistant de recherche aux multiples talents. 

Les témoignages d’étudiants permettent d’affirmer qu’ils 
perçoivent la CMUM comme une plus-value dans le cad-
re de leurs études au baccalauréat puisqu’elle leur four-
nit la possibilité d’apprendre par l’expérience pratique. 
La Clinique représente dans ce sens un environnement 
fertile pour l’initiative étudiante. À la suite d’une plani-
fication stratégique, Me  de  Kovachich a invité des mé-
diateurs d’expérience et des partenaires institutionnels 
reconnus pour leur expertise dans le monde des PRD afin 
d’accompagner les étudiants dans des projets liés aux 
modes de PRD, plus particulièrement à la médiation. 

«  Le modèle de la Clinique de médiation de 
l’Université de Montréal permet qu’il y ait autant 
de projets que de passions au sein de la CMUM. » 
— Me  Hélène de Kovachich (j.a.t.a.q.), fondatrice et respon-

sable de la CMUM

Cette offre généreuse d’activités empiriques se décline en 
cinq volets distincts. Pour chaque volet d’activité, un étu
diant coordonnateur a été identifié.

Volet 1 — Service de médiation gratuit 
La CMUM offre jusqu’à trois séances de médiation gratu-
ites pour les citoyens par des médiateurs d’expérience1. De 
nombreux dossiers sont transmis par l’Office de la protec-
tion du consommateur (OPC), un précieux partenaire de 
la CMUM. 

Ce service fournit aux étudiants la possibilité d’agir en tant 
qu’agents de convocation et d’assister aux séances de mé-
diation à titre d’observateurs.
 
La CMUM a la chance de bénéficier d’un outil technologique 
essentiel, un « portail de gestion de dossiers » numériques 
et confidentiels, dont les informations sont cryptées (PGD). 
L’utilisation de cet outil est possible grâce au partenariat 

entre la CMUM et le Centre de règlement des différends 
sportifs du Canada (CRDSC). 

Cette immersion, de nature empirique, complète la forma-
tion universitaire des étudiants. Il est important de rappeler 
qu’au-delà des cours et des ateliers portant sur les modes de 
PRD, plusieurs professeurs de la Faculté de droit intègrent 
dans leurs cours, depuis quelques années déjà, différents as-
pects des modes de PRD liés à leur matière respective.

Le volet  1 fournit également aux étudiants l’occasion de 
participer à des conciliations, des médiations et des con-
férences de règlement à l’amiable (CRA). Ils sont initiés à 
différents modèles de médiation institutionnalisée. Ils ont 
alors comme mentors des juges et des juges administra-
tifs, lors de séances de CRA à la Cour du Québec et lors de 
conciliations au Tribunal administratif du Québec (TAQ), en 
plus des avocats médiateurs lors des séances de médiation 
conduites dans le cadre du programme de médiation offert 
à la division des petites créances de la Cour du Québec 
avec la participation de l’Association du Jeune Barreau de 
Montréal . 

C’est ainsi qu’une étudiante témoigne dans une évaluation 
écrite de son expérience à la sortie d’une conférence de 
règlement à l’amiable (CRA) à la Cour du Québec :

« Bien que les parties ne se sont pas entendues et 
ont eu une difficulté à trouver un terrain commun, 
il était extrêmement intéressant de pouvoir saisir 
l’ampleur du travail de la médiatrice par sa neu-
tralité, son impartialité, mais surtout par l’emploi 
impressionnant de son non verbal. »

La possibilité pour un étudiant en droit d’être présent en 
tant qu’observateur est pour lui un bénéfice indéniable, peu 
importe l’issue du processus.

Volet 2 — Présentation à des clientèles ciblées
Les étudiants bénéficient de la possibilité de présenter la 
médiation et les services de la Clinique à des clientèles 
ciblées. Il s’agit souvent d’une première expérience de ré-
seautage fort appréciée des étudiants, comme en font foi 
leurs témoignages.

«  J’ai particulièrement apprécié la possibilité de 
rencontrer des gens du milieu qui sont en mesure 
de partager leurs expériences sur le marché du 
travail. » 
— Un étudiant 
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En collaboration avec Éducaloi, les étudiants sont aussi 
épaulés dans la préparation d’ateliers interactifs de mé-
diation et d’information sur la justice participative. Les 
présentations sont effectuées en milieu scolaire et cha-
peautées par un médiateur d’expérience. Ce volet permet 
de transmettre les valeurs du nouveau paradigme juridique 
aux générations futures.

«  Ce qui m’a le plus marqué est la réaction des 
élèves lors de la présentation. J’ai été contente de 
voir leur enthousiasme pour la médiation. J’étais 
surprise de voir les liens qu’ils pouvaient faire en-
tre les concepts de base de la médiation et des 
scénarios s’approchant plus de leur réalité. » 
— Une étudiante

Volet 3 — Concours de rédaction, recherche  
et production de doctrine
Sous la forme d’un concours de rédaction, les étudiants 
ont la possibilité d’approfondir leurs connaissances dans 
un domaine de droit qui les intéresse plus particulièrement. 
En collaboration avec la Revue d’arbitrage et de médiation 
(sous la direction de la Professeure Marie-Claude Rigaud), 
les étudiants bénéficient de l’encadrement d’experts et de 
chercheurs. Ainsi, en plus d’offrir une rare occasion de pub-
lication, l’expérience contribue au développement des con-
naissances en matière de médiation. 

Volet 4 — Concours de médiation à la Chambre de 
commerce internationale de Paris (CCI)
Pour une première fois en février dernier, quatre étudiants 
ont fièrement représenté la Faculté de droit de l’Université 
de Montréal lors du concours international de médiation 
à la Chambre de commerce internationale à Paris (CCI). 
La CMUM contribue au rayonnement de la médiation au 
niveau international et participe à la formation des juristes 

de demain intéressés par une pratique en droit  interna-
tional.

Volet 5 — Conférences en médiation

La CMUM a organisé huit conférences, en collaboration 
avec le comité Accès à la Justice des étudiants en droit 
de l’Université de Montréal et le Groupe RéForMA. Ces  
conférences sont ouvertes tant aux étudiants qu’au grand 
public. Elles offrent aux étudiants une fenêtre privilégiée 
sur les diverses pratiques de la médiation :

« Cette conférence m’a permis de réaliser que la 
médiation a de multiples facettes et qu’elle peut 
avoir un rôle dans le droit, peu importe le domaine 
dans lequel on l’applique. Il suffit d’adapter son 
application au besoin du milieu. »  
— Une étudiante

Privilégiée de pouvoir compter sur la collaboration de nom-
breux professionnels du milieu des modes de PRD, la CMUM 
est un lieu de convergence d’expertises. 

Sur la photo vous trouvez  : Mme Line Beauchamp (Déléguée générale du Québec à 
Paris), Me Hélène de Kovachich (j.a.t.a.q. et fondatrice-directrice de la CMUM), les (4) 
étudiants ayant participé à la compétition ICC de 2018 - M Samuel Landry (étudiant  
bénévole de la CMUM), Mme Blanche Milner (étudiante bénévole de la CMUM),  
M Louis-Philippe Caron (étudiant bénévole de la CMUM), M John Chedid (étudiant bé-
névole de la CMUM) - , ainsi que Me Christiane Feral-Schuhl (Présidente du Conseil 
national des Barreaux, France). 
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« L’union fait la force! » 
En peu de temps, la CMUM s’est distinguée par ses ap-
proches innovantes et le réseau qu’elle a constitué. 
Ainsi, en 2017-2018, 16  médiateurs d’expérience ont 
participé à la Clinique et 27 étudiants ont été initiés à 
la médiation. 

De plus, la CMUM regroupe de nombreux parte-
naires, dont la Cour du Québec, le Tribunal admi-
nistratif du Québec, le Centre de résolution des 
différends sportifs du Canada, le Jeune Barreau 
de Montréal, l’Office de la protection du consom-
mateur, l’Institut de médiation et d’arbitrage du  
Québec, le Conseil national des barreaux (France),  
Éducaloi, le groupe RéForMA, le comité Accès à la Jus-
tice des étudiants en droit de l’Université de Montréal, 
le Laboratoire de cyberjustice, l’organisation Équijus-
tice, la Chaire L.R. Wilson en droit des technologies 
de l’information et du commerce électronique, l’École 
nationale d’administration publique et la Clinique de 
médiation de l’Université de Sherbrooke. La CMUM est 
un projet qui a vu le jour grâce à la vision du doyen 
Jean-François Gaudreault-DesBiens et au projet de re-
cherche Accès au droit et à la justice (ADAJ) dirigé par 
le Professeur Pierre Noreau.

Le caractère novateur de la Clinique lui vaut une ouver-
ture prisée sur la scène internationale, alors qu’elle a 
été invitée à partager son expertise auprès d’autres 
universités ou organismes en France, en Suisse, en 
Inde, en Chine et sur le continent africain lors de col-
loques ou de consultations, ou pour élargir son réseau 
de partenaires. 

À l’affût des tendances en PRD, la CMUM permet 
d’éveiller les futurs juristes aux avantages et aux défis 
que présentent les modes de PRD dans le cadre de leur 
pratique éventuelle. 

En collaboration avec l’Université de Montréal, la CMUM 
contribue au changement de culture juridique et à 
l’amélioration de l’accès à la justice.

1	 Des remerciements particuliers à Mes François Roland (juge à la retraite),  
Michel Bastarache (juge à la retraite), Pierre Dalfond (juge à la retraite et sénateur),  
Suzanne Courteau (juge à la retraite), Dominique Bourcheix, Jean H. Gagnon, Louis 
Marquis, Marie-Claude Rigaud, Patrick Zacharia, Pierre-Claude Lafond, Samia 
Amor, Sophie Mireault, Thierry Bériault, Valérie Gobeil et Véronique Fraser. 

De nouveaux partenaires 
pour la CMUM dès septembre 2018!

La Clinique de médiation de l’Université de Montréal élargit 
son réseau de partenaires dès septembre 2018 :  La CMUM, 
lieu de convergence d’expertise, est heureuse de s’allier avec 
de nouveaux collaborateurs dans le cadre de la promotion des 
modes de Préventions et de Règlement des Différends (PRD). 

 La Chambre des notaires du Québec ainsi que l’Association des 
notaires en prévention et règlement de différends (ANPRDQ) sou-
haitent unir leurs forces pour soutenir la CMUM dans la promo-
tion de la médiation afin de favoriser l’accès à la justice pour les 
citoyens. 

La Chambre des notaires du Québec  
La mission de la Chambre est d'assurer la protection du public 
en promouvant l’exercice préventif du droit, en soutenant une 
pratique notariale au service du public, innovante et en quête 
d’excellence et en favorisant l’accès à la justice pour tous.

Pour plus d’information, voir le site web : 
http://www.cnq.org

L’ANPRDQ 
L’Association des notaires en prévention et 
règlement de différends du Québec (ANPRDQ) 
est un regroupement de notaires qui adhèrent 
aux principes des modes privés de préven-
tion et de règlement des différends (PRD). Les 
membres de l’Association des notaires en PRD 
du Québec (ANPRDQ) se donnent pour mission 
de faire la promotion de la profession notariale 
et des modes de PRD auprès de la communauté 
juridique et de la société.

Pour plus d’information, voir le site web :
http://anprdq.org 

La Chambre des notaires du Québec et l’ANPRDQ souhaitent con-
tribuer au changement de la culture juridique et au développe-
ment de l’accès à la justice des citoyens québécois par des projets 
concrets. Pour ces raisons, elles désirent devenir des partenaires 
pouvant être associées à la CMUM. Elles appuient sans réserve 
la clinique de médiation fondée et dirigée par Me Hélène de  
Kovachich (j.a.t.a.q.) qui jouit du soutien et de l’appui de la  
Faculté de droit de l’Université de Montréal. 

L’un des importants projets à venir est la tenue d’un colloque 
en janvier 2019 dans les locaux de l’Université de Montréal qui 
portera notamment sur la place des notaires dans le domaine de 
la médiation.
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Entrevue avec 
Me Paul-Matthieu Grondin, 

bâtonnier du Québec      

Par Anja-Sara Lahady 

Financement de 500 millions de dollars pour 
moderniser la justice, intelligence artificielle en 
droit, révision des tarifs d’aide juridique et de la 

rémunération des juristes de l’État ; l’actuel bâtonni-
er du Québec ne lésine pas sur les idées et sur les ré-
alisations pour remplir sa promesse d’aider à réformer 
le système de justice québécois. Rencontre avec le 
plus jeune président de l’histoire de l’ordre des avo-
cats pour faire le point sur son plan d’amélioration de 
l’accès à la justice, un sujet « très large », ne manque-
t-il pas de préciser, avec une pointe d’humour. 

Q :	 Compte tenu du fait que des investissements 
significatifs ont été réclamés dans les années 
précédentes, quel est le contexte qui, selon vous, 
a finalement permis de mener à l’adoption du 
budget de 500 millions pour la modernisation de 
la justice au Québec ? 

	
R :	 Je pense  que  cela  fait plusieurs années que plu-

sieurs intervenants du milieu juridique travaillent 
sur ce dossier, à moderniser la justice. Donc, quand 
il y a des efforts à chaque année, il arrive un mo-
ment crucial. Le deuxième élément de réponse que 

j’apporterais est que l’on était dans une période où 
le gouvernement avait de l'argent, ce qui est un 
facteur à ne pas négliger : il semblait y avoir des 
surplus.  Enfin, je pense que le Barreau a aussi joué 
son rôle en faisant une campagne plutôt publique, 
notamment sur les médias sociaux. Nous som-
mes heureux que l'investissement demandé depuis 
longtemps ait finalement été accordé. 

Me Paul-Matthieu Grondin,  bâtonnier du Québec
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Q :	On déplore souvent, au Québec, le manque 
d’outils pour mesurer la performance du sys-
tème de justice, donc à quoi va-t-on pouvoir 
mesurer l’efficacité de ces mesures de fi-
nancement ? 

R : 	Je pense plutôt que ces 500 millions vont servir 
à une meilleure statistique. Je suis de ceux qui 
pensent que nos statistiques en justice sont très 
moyennes, pour le dire poliment, et je pense que 
beaucoup de gens s’accordent là-dessus… mais 
d’informatiser la justice, c’est un chemin vers 
une meilleure statistique. Lorsqu’on est capable 
de mieux colliger des données fiables dans un 
même endroit, on est capable de mieux les in-
terpréter. Pour l’instant, le problème est que l’on 
est incapable de mesurer, et lorsqu’on va vers le 
numérique, l’espoir est qu’il y ait un changement 
vers des mesures.

Q : 	Est-ce que les délais pourraient s’amenuiser 
en raison de cet investissement ? 

R : 	J’imagine que ce sera le cas, néanmoins, le but 
n’est pas nécessairement de réduire tous les dé-
lais, mais bien certains délais. Ce sera notam-
ment le cas pour les gens qui ont à se déplacer 
au palais de justice pour déposer des procédures, 
on peut penser que cela sera chose du passé. 
Donc, cela va certainement réduire les délais et 
les coûts pour les gens, maintenant, dans les dé-
lais de traitement au palais de justice, honnête-
ment, je ne connais pas la réponse. À ce stade-ci, 
il faut encore que l’on s’assure que ces 500 mil-
lions soient bien dépensés.

Q : 	Vous avez souvent publiquement évoqué une 
vision du système de justice, que vous présen-
tiez comme un système à trois vitesses, où il y 
avait trois classes de citoyens. Dans cette op-
tique, quelles mesures seront favorisées pour 
améliorer l’accessibilité à la justice pour des 
citoyens « au milieu » ?

R : 	Effectivement, j’essayais d’expliquer le système 
de justice comme étant un système de justice 
à trois vitesses  : il y a ceux [les justiciables] du 
haut, qui ont les moyens, qui peuvent se pay-

er beaucoup de choses  ; ceux du bas, qui ont 
théoriquement accès à l’aide juridique  ; puis, 
ceux dans le milieu, pour qui c’est plus diffi-
cile. Je pense que pour eux, il faut qu’il y ait 
un moyen plus rapide d’en arriver à un procès, 
c’est-à-dire moins d’étapes préalables au procès, 
c’est une partie de la solution. Nous savons tous 
que les règlements interviennent le plus souvent 
plus tard dans le processus, à mesure que la date 
du procès arrive. Il y a un peu de nature humaine 
là-dedans. Oui il faut changer cette culture, mais 
il faut le faire de façon pragmatique.

Q : 	Maintenant que le financement de 500 mil-
lions a été obtenu, quelles sont les prochaines 
initiatives que vous prévoyez prendre dans 
cette lancée pour l’amélioration de l’accès à 
la justice ? 

R : 	 Je pense qu’il va falloir que l’on procède à une 
révision du tarif d’aide juridique. Je pense que 
c’est quelque chose de très important et cela fait 
longtemps que ce tarif ne permet pas aux avocats 
de bien desservir leurs clients. L’aide juridique, il 
faut qu’on s’en occupe  : c’est un médium d’accès 
à la justice, mais il faut être sûrs que l’on rende le  
service. 

	 Je pense à la justice dans le nord aussi : ce sont 
nos concitoyens, et pour l’instant, ils n’ont pas 
accès au mêmes services juridiques que nous. Ce 
n’est pas très compliqué : il va falloir mettre des 
sous pour que cela arrive à la même échelle que 
nous. Il y a de très grands défis et cela fait plu-
sieurs années que le Barreau travaille là-dessus, 
maintenant, il est temps d’y mettre l’argent. 

Q : 	Dans votre planification financière pour la 
modernisation du système de justice au Qué-
bec, on a beaucoup entendu parler de la prior-
ité accordée à l’informatisation de la justice, 
des infrastructures, de l’admissibilité à l’aide 
juridique, mais quelle place accordez-vous à la 
justice participative, et plus précisément à la 
médiation, dans le tout ? Comment entendez-
vous continuer à en faire la promotion ? 

R : 	Je n’ai pas l’intention de changer les orienta-
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tions du Barreau à ce sujet. Il y a eu de très 
grandes campagnes du Barreau, sur la question 
de la justice participative. Je pense même que 
le Barreau a été l’un des premiers à utiliser le 
terme, en plus d’avoir été présent à toutes les 
tables de concertation qui se font à ce niveau. 
Le Barreau a appuyé toutes les modifications au 
Code de procédure civile par rapport au change-
ment de culture juridique. Le Barreau, dès qu’il 
en a la chance, participe à tous les projets-pilote 
en médiation.

	 Maintenant, du point de vue financier c’est un 
peu différent. Ma compréhension est qu’il n’est 
pas encore très évident, au Québec, de vivre de 
la médiation. Il y a quelques avocats qui vivent 
de la médiation, mais ce n’est certainement pas 
la majorité d’entre eux et j’espère que cela va 
s’améliorer dans le futur. Donc, quant à la ques-
tion de savoir s’il faut continuer à faire connaî-
tre la médiation : la réponse est oui. 

	 La médiation commence à s’incruster de plus 
en plus dans les mœurs, mais j’aimerais pouvoir 
calculer à quel point. Pour nous, il est difficile 
d’évaluer la part de marché que la médiation 
pourrait avoir car nous n’avons pas ces statis-
tiques pour le moment : il est difficile de calculer 
le nombre de médiations privées qui ont lieu. Il 
faut savoir qu’il y a encore à peu près 93% des 
causes qui se règlent avant procès, et ce par 
tous les moyens (négociation, CRA). Mais de là 
à savoir combien de causes se règlent par la mé-
diation, on ne le sait pas. Est-ce qu’on pourrait 
dans ce mandat-ci continuer à devenir meilleurs 
en statistiques à ce sujet ? Probablement. Sinon, 
nous allons continuer à prêcher la bonne voie de 
la médiation un peu partout. 

	 Je vous avoue aussi que dans les universités, le 
message commence à se passer quant à la possi-
bilité d’offrir un cours obligatoire en médiation, 
mais il demeure que cela tient du contrôle des 
universités. Cela fait longtemps qu’à l’École du 
Barreau, il y a ce segment sur la médiation et sur 
les aptitudes en médiation. Nous avons aussi un 
programme d’accréditation en médiation. 

	 Mais sinon, pour mieux faire en justice participa-
tive, on est évidemment ouverts à toutes les idées.

ACCÈS À LA JUSTICE 
ET NOUVELLES TECHNOLOGIES 

Q : 	Que répondez-vous face à ceux qui critiquent, 
ou qui sont méfiants, par rapport à l’idée de 
recourir à l’intelligence artificielle pour amé-
liorer l’administration de la justice.

R : 	C’est une question qui est très complexe, 
car il n’y a pas encore devant nous de projet 
d’intelligence artificielle qui existe. Il n’y a pas 
un endroit où les gens peuvent aller et demander 
un avis juridique à un ordinateur, et on en est 
encore relativement loin, et ce, pour plusieurs 
bonnes raisons. On est donc face à un nuage, à 
quelque chose qui n’est pas encore très défini et 
on essaie encore d’en saisir les pourtours.

	 Nous avons souvent des débats sur l’intelligence 
artificielle qui sont un peu ésotériques, qui sont 
peu basés dans les faits, qui s’appuient beau-
coup plus sur les émotions du moment : lorsque 
quelque chose de nouveau qui arrive, il y a tout 
de suite cette crainte de perdre nos emplois. Je 
pense qu’il faut faire attention à ce débat-là. 

	 Le rôle que je vois pour le Barreau du Québec dans 
cette question, c’est d’avoir un cadre éthique et 
déontologique qui s’appliquerait au cas où l’on 
aurait quelqu’un qui venait nous proposer une 
forme d’intelligence artificielle pour résoudre 
un certain problème et qu’à ce moment-là, on 
ne dira pas juste « non, parce que c’est de la 
technologie », mais qu’on sera plutôt en mesure 
d’évaluer si cela pourra aider un plus grand nom-
bre de personnes. 

	 Le débat sur l’intelligence artificielle, c’est très 
complexe : il faut rester ouvert et studieux quant 
aux nouvelles technologies et en même temps, il 
ne faut pas avoir peur d’avoir peur… ou pas trop !

Q : 	Quel potentiel voyez-vous dans les plate-
formes de règlement des litiges en ligne, en ce 
qui a trait à leur capacité de rendre la justice 
accessible aux citoyens ?

R :  	 Il y a plusieurs plateformes qui sont propo-
sées, je pense que le défi de ces plateformes, 
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c’est d’attirer les gens vers elles  : je ne sais pas 
à quel point les gens qui ont un litige entre elles 
s’assoient ensemble pour se dire « on devrait 
aller régler notre conflit sur cette plateforme… 
», donc il y a peut-être un enjeu de marketing. 
De développer des plateformes de règlement des 
différends en ligne, tant mieux, je pense que les 
gens devraient le faire, mais la réalité, c’est que 
je ne sais pas quel est l’avenir de ces plateformes. 
Je leur souhaite le succès, comme je le souhaite 
à toutes ceux qui innovent et qui respectent leur 
code de déontologie.

ACCÈS À LA JUSTICE 
ET FORMATION DES FUTURS JURISTES 

Q : 	Compte tenu de votre implication précé-
dente au Jeune Barreau de Montréal, notam-
ment dans le rapport sur la situation de 
l’emploi chez les jeunes avocats au Québec, 
comment pourrait-on mieux former la pro-
chaine génération de juriste dans la foulée de 
ce changement de culture  ? Comment faire 
d’eux des professionnels qui contribuent  
activement à rendre notre système plus a 
ccessible ?

	 J’essaie de me promener dans une université et 
de dire aux étudiants de contester le plus possi-
ble l’ordre établi. Quand on rentre à l’université, 
on a souvent une tendance à devenir plus con-
servateur (pas dans le sens politique du terme !) 
et d’étudier le droit positif, ce qui n’est pas une 
mauvaise chose. Mais je pense qu’à l’université, 
c’est également un bon moment pour remettre 
en cause ce que l’on nous dit, pour ne pas ac-
cepter les choses telles qu’elles sont.

	 Pour ce qui est de les préparer à une nouvelle 
culture [juridique], je pense que les universi-
tés sont en train de le faire : elles sont en train 
d’offrir une plus grande variété de programmes, 
dont le droit MBA, la common law. Elles sont 
en train de changer, elles voient cette nouvelle 
vague d’avocat-e-s entrepreneurs responsables 
socialement qui arrive, et moi j’encourage cer-
tainement ce courant de pensée.

Q : 	Dans cette perspective, quel rôle voyez-vous pour 
la Clinique de médiation de l’Université de Mon-
tréal (CMUM) dans la formation de nos futurs 
juristes ? Que pensez-vous de cette initiative ?

R : 	J’en ai entendu de bonnes choses. Je soutiens 
bien sûr toutes les mesures qui permettent une 
meilleure formation en justice participative.

ACCÈS À LA JUSTICE 
ET POLITIQUE 

Q : 	Enfin, en prévision de la prochaine campagne 
électorale au Québec, comment prévoyez-vous 
intervenir pour faire de l’accès à la justice un 
enjeu important dans les priorités électorales.

R : 	De plusieurs façons, mais un peu comme on l’a 
fait pour l’obtention du 500M$. Beaucoup par 
les médias sociaux, et quand on dit du lobbying, 
c’est essentiellement aussi de parler à tous les 
politiciens, pas seulement au Ministère de la Jus-
tice, mais aussi au Conseil du Trésor, au Ministère 
des finances et à tous les partis d’opposition. 
C’est ce qu’on avait fait à ce moment-là et c’est 
ce qu’on entend continuer à faire.

Notre associé Antoine Leduc  de Lapointe Rosenstein 
Marchand Melançon a reçu le Prix Jules-Deschênes de 
l’Association du Barreau canadien - Division du Québec 
(l’ABC-Québec), lors de son Dîner présidentiel tenu à 
Montréal. Ce prix lui a été attribué pour souligner son 
dévouement exceptionnel et son esprit d’équipe.
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 Gage de sa contribution  
au changement de culture juridique,
la Chambre des notaires du Québec 

(CNQ) s’associe avec 
la Clinique de médiation de 

l’Université de Montréal (CMUM)

 Par Laurie Trottier-Lacourse, étudiante à la Faculté de droit de l’Université de Montréal 

et assistante de recherche à la Clinique de médiation de l’Université de Montréal 

Investissement dans l’accès à la justice, trans-
formation numérique et nouveau partenariat 
avec la Clinique de médiation de l’Université 

de Montréal (CMUM), la Chambre des notaires du 
Québec contribue activement au développement 
d’une justice participative. 

Médiateur familial accrédité depuis 2000, le président 
de la Chambre des notaires du Québec, Me Bibeau, af-
firme que les notaires-médiateurs peuvent devenir des 
acteurs clés de la justice. 

Une rencontre avec le président de la CNQ, Me Bibeau, 
qui met en lumière cet élan de modernisation, exem-
plaire, de la pratique du droit notarial. 



14 •••

Q :	La lutte pour l’amélioration de l’accès 
au droit et à la justice concerne tous les 
acteurs de notre système de justice, sans 
exception. De quelle façon la Chambre con-
tribue-t-elle à cette mission commune ? 

R : 	L’accès à la justice est un véritable enjeu 
pour notre société de droit.  Pour la Cham-
bre des notaires, cet accès commence par 
de l ’ information pertinente et complète sur 
les sujets qui touchent le droit préventif .  La 
Chambre offre notamment aux citoyens un 
service d’information juridique de première 
l igne, le 1 800 NOTAIRE, qui permet de poser 
des questions, sans frais,  à une équipe de no-
taires d’expérience.

	
	 Elle met également à la disposition des citoy-

ens une mine d’informations et de renseigne-
ments sur des sujets tels que le droit de la 
famille, les successions, le droit immobilier et 
le droit des affaires sur son site Web ainsi que 
par l ’entremise de ses chroniques juridiques 
dans les magazines Protégez-vous et Bel Âge, 
ainsi que dans le site Web et les guides pra-
tiques d’Immigrant Québec.

	 Enfin, la Chambre soutient plusieurs initia-
tives déployées par divers intervenants du mi-
lieu juridique qui contribuent à l ’accès à la 
justice, notamment le Mois de la justice, les 
Cliniques juridiques dans le métro, la Cara-
vane juridique des aînés, les Journées Édu-
caloi ,  Option consommateurs et, tout récem-
ment, la Clinique de médiation de l ’Université 
de Montréal. 

Q :	Comment peut-on mesurer l’efficacité de 
vos initiatives pour l’amélioration de l’accès 
à la justice ? 

R : 	Pour déterminer l ’efficacité de ses initiatives, 
la Chambre préfère établir des objectifs clairs 
avec des mesures faciles à comptabiliser. À 
titre d’exemple, le service 1  800  NOTAIRE a 
répondu à plus de 525 000 appels depuis son 
lancement en 2007. La Chambre rejoint des 
mill ions de Québécois par l ’entremise de ses 
partenariats avec les magazines Protégez-

vous et Bel Âge. Elle a également permis à des 
mill iers de Québécois d’obtenir des consulta-
tions juridiques gratuites à l ’occasion des cli-
niques juridiques qu’elle subventionne. 

Q :	La Chambre des notaires du Québec travaille 
actuellement sur un vaste programme de 
transformation numérique qui vise la moder
nisation de la pratique notariale et qui aura 
une incidence sur le fonctionnement de la  
justice civile. Quels sont les changements 
concrets attendus ? 

R :	 Certains événements ont mis en lumière 
l ’ importance pour la profession notariale 
d’adapter ses pratiques aux nouvelles réali-
tés. C’est dans cette optique que la Chambre 
des notaires a déployé son programme stra-
tégique de transformation numérique, appelé  
Émergence.

	 Le programme Émergence vise à moderniser 
la pratique notariale tout en augmentant le 
niveau de sécurité en cas de sinistre. Outre 
la dématérialisation des actes authentiques 
et de la chambre forte où ils sont conservés,  
Émergence entraîne notamment :

•	Des modifications au cadre législatif et  
réglementaire; 

•	Des normes de sécurité renforcées; 

•	La modernisation des registres des  
testaments et des mandats; 

•	Une offre de services élargie pour le public.

	 Émergence offrira une valeur ajoutée impor-
tante aux services juridiques essentiels pour 
l ’accès à la justice. Le citoyen pourra bénéfic-
ier d’une protection accrue de son patrimoine 
grâce à la conservation des actes notariés 
authentiques sur support numérique. La dé-
matérialisation de ces actes permettra un re-
pérage plus efficace et plus rapide, facil itant 
ainsi la délivrance de copies. Émergence of-
frira également au citoyen un accès en ligne 
à son dossier personnel, en plus de facil iter et 
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de sécuriser les échanges d’informations et de 
documents avec son notaire.

	 Le gouvernement pourra bénéficier d’éco
nomies puisque Émergence offrira une fa-
çon de freiner le recours aux archives de la 
Cour supérieure pour le dépôt des greffes des  
notaires qui cessent d’exercer. La sécuri-
té et la confidentialité des informations se 
trouveront renforcées, pour une plus grande 
paix d’esprit du public, de l ’État et de ses 
représentants.

	 Enfin, certains éléments, telle la chambre 
forte électronique qui servira à la conser-
vation de documents, pourront intéresser 
d’autres ordres professionnels.

Q :	Le 27 mars 2018, le ministre des Finances 
du Québec, Carlos Leitão, a présenté son 
budget 2018-2019, prévoyant des inves-
tissements de 500 millions de dollars répar-
tis sur cinq ans pour moderniser la justice 
au Québec. La Chambre des notaires a réagi  
publiquement à ce budget. Quel constat  
faisait-elle ? 

	
R :	 La Chambre des notaires salue les investisse-

ments du gouvernement du Québec dans le 
système de justice présentés dans son bud-
get 2018-2019. Nous croyons que les mon-
tants annoncés permettront de moderniser le 
processus judiciaire, ce qui améliorera enfin 
l ’accès à la justice pour les citoyens.

	 Toutefois, nous estimons que la volonté gou-
vernementale de mobiliser tous les acteurs du 
monde juridique devrait prendre en compte 
les notaires et leur expertise. Non seulement 
les notaires jouent un rôle de premier plan 
en matière de justice civile, notamment en 
matière de droit de la famille, mais i ls sont 
précurseurs dans le domaine des technologies 
adaptées à la réalité juridique. 

	 De plus, la Chambre soutient que les actions 
visant une justice plus accessible devraient être 
accompagnées de démarches concrètes pour fa-
voriser l’évolution du droit. Plusieurs chantiers 

demeurent en suspens, notamment la réforme 
du droit de la famille réclamée par tous. Des dé-
marches structurantes doivent rapidement être 
entreprises si l’on veut voir une réelle amélio-
ration de l’accès à la justice. C’est ainsi que 
la Chambre a voulu poursuivre le travail suite 
au dépôt, en juin 2015, du rapport du Comité 
consultatif sur le droit de la famille et a organ-
isé, en avril 2018, la Commission citoyenne sur 
le droit de la famille. Des sommes importantes 
provenant entièrement de la Chambre ont été 
investies dans cette initiative.

Q :	Avec l’entrée en vigueur du nouveau 
Code de procédure civile, de quelle façon 
le rôle du notaire est-il destiné à évolu-
er afin de s’adapter à la nouvelle culture  
juridique ? 

R :	 L’article  1 du nouveau C.p.c. ouvre toute 
grande la porte à la profession notariale. Nous 
prétendons que le notaire, juriste de l ’entente, 
est la personne toute désignée pour donner 
suite à ces recommandations du législateur et 
qu’i l  a toutes les qualifications requises, que 
ce soit en médiation ou en arbitrage. De plus, 
le législateur a consacré le rôle du notaire en 
matières non contentieuses aux Livres II I  et V  
du nouveau C.p.c.

	 Le notaire est impliqué de facto  dans les mo-
ments les plus importants de la vie des gens. 
La Chambre croit que les notaires peuvent de-
venir des all iés de poids dans l ’amélioration de 
l ’accessibil ité à la justice pour les citoyens. En 
tant qu’officiers publics reconnus par l ’État, 
les notaires ont le devoir d’agir dans l ’ intérêt 
des personnes aux actes qu’i ls reçoivent. Les 
notaires peuvent ainsi prévenir les conflits ou 
les régler dès qu’i ls surgissent et éviter les  
tribunaux. 

	 Par contre, nous sommes conscients que 
même si le notaire jouit de la confiance du 
public, ce dernier gagnerait à mieux connaître 
l ’étendue de l ’expertise juridique du notaire. 
Des campagnes seront déployées pour sensi-
bil iser le public à l ’ importance du travail du 
notaire. 
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Q :  Vous avez ,  vous-même, Me Bibeau,  inté-
gré les modes de PRD à votre prat ique et 
obtenu votre accréditat ion de médiateur. 
Selon vous,  comment pourrait-on mieux 
former la prochaine génération de jur istes 
pour opérer ce changement de culture et 
faire d ’eux des profess ionnels  qui  con-
tr ibuent act ivement à faci l i ter l ’accès à 
la just ice ?

R  :  	Reconnus comme les  jur is tes  de l ’entente , 
les  nota i res  t ravai l lent  nature l lement sur 
le  ter ra in de l ’accord p lutôt  que sur  ce lu i 
des  conf l i ts .  Depuis  p lus ieurs  décennies 
dé jà ,  i l s  accompagnent les  c i toyens dans 
les  moments  importants  de leur  v ie .  Par  a i l-
leurs ,  l ’env i ronnement jur id ique devient  de 
p lus  en p lus  complexe et  ex ige que les  no-
ta i res  acquièrent  des  habi letés  qui  leur  per-
mettent  de b ien répondre aux besoins  des  
c i toyens .

	 Même s i  la  médiat ion est  la  méthode la  p lus 
ut i l i sée par  les  c i toyens ,  d ’autres  modes 
de résolut ion de conf l i ts  rapides ,  justes 
et  ra isonnables  sont  access ib les  au grand 
publ ic ,  notamment la  négociat ion ,  la  con-
ci l iat ion ,  l ’éva luat ion neutre ,  le  recours  à 
l ’ombudsman et  l ’arb i t rage .  La  Chambre des 
notai res  a  mis  en p lace des  out i l s  pour  pro-
téger  le  publ ic ,  comprenant des  act iv i tés 
de format ion pour  les  notai res .  Nous pr iv i
légions la  part ic ipat ion volontai re  p lutôt 
qu ’obl igatoi re .  Et  les  nota i res  répondent  en 
grand nombre . 

Q :	La Chambre est en voie de conclure un 
tout nouveau partenariat avec la Cl inique 
de médiat ion de l ’Univers ité de Montré-
al  (CMUM). Qu’est-ce qui  vous motive à 
encourager de tel les init iat ives issues du  
mi l ieu univers itaire ? 

R  : 	 La  contr ibut ion des  univers i tés  en mat ière 
de recherche et  de développement est  in-
déniable .  La  Chambre sout ient  d i f férentes 
in i t iat ives  i ssues  des  mi l ieux univers i ta-
i res  depuis  des  décennies ,  qu ’on pense à  la 
Chaire  du notar iat ,  à  la  Chaire  de rédact ion 

jur id ique Louis-Phi l ippe-Pigeon,  a ins i  qu ’à 
p lus ieurs  comités  étudiants .

	 Nous croyons que la  Cl in ique de médiat ion 
de l ’Univers i té  de Montréal  off re  des  so lu-
t ions concrètes  suscept ib les  d ’engendrer 
d ’ importants  changements  au se in du sys-
tème judic ia i re  et  d ’avoi r  un effet  d i rect  sur 
les  c i toyens .  La  Chambre et  la  CMUM tra-
vai l leront  en col laborat ion af in  de rempl i r 
leur  miss ion respect ive ,  so i t  ce l le  d ’ informer 
le  c i toyen du rô le  du notai re  médiateur  dans 
le  processus  de médiat ion . 

	 L’organisat ion d ’un col loque à l ’Univers i té 
de Montréal  se  prépare pour  l ’année à veni r.  

Q :	Quelles sont les prochaines initiatives que 
vous entendez prendre dans cette lancée 
pour l ’amélioration de l ’accès à la justice ? 

	 R   :  La  Chambre contr ibue act ivement au 
développement d ’une just ice part ic ipat ive qui 
favor ise  la  médiat ion et  l ’accompagnement 
des  personnes .  E l le  cont inue de mettre  en 
p lace des  out i l s  pour  protéger  le  publ ic ,  qui 
comprennent  des  act iv i tés  de format ion et 
du matér ie l  pédagogique à l ’ intent ion des 
notai res .  La  Chambre cro i t  que les  notai res 
médiateurs  peuvent  devenir  des  acteurs  c lés 
de la  just ice . 

	 La  Chambre des  notai res  compte mettre  à 
prof i t  son expert ise  et  ce l le  de ses  mem-
bres  au serv ice de la  soc iété .  E l le  dés i re 
t ravai l ler  de concert  avec le  gouvernement 
pour  amél iorer  les  dro i ts  des  c i toyens .  Ses 
intervent ions prendront  p lus ieurs  formes , 
notamment  :

• 	la  présentat ion de mémoires  lors  de 
commiss ions par lementai res ; 

• 	la  part ic ipat ion à des  groupes de t ra-
vai l  et  à  des  comités  en tant  qu ’expert 
jur id ique; 

• 	la  part ic ipat ion à des  tables  de concer-
tat ion sur  d i f férents  su jets  de dro i t .
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Le projet de recherche 
Accès au Droit et à la Justice (ADAJ)

Par Laurie Trottier-Lacourse, étudiante à la Faculté de droit  de l’Université de Montréal 

et assistante de recherche à la Clinique de médiation de l’Université de Montréal.

C’est au Québec que se trouve le plus grand con-
sortium de recherche consacré à l’accès au droit 
et la justice au Canada. 

Dirigé par le professeur de la Faculté de droit de l’Université 
de Montréal, Pierre Noreau, l’ambitieux projet de recherche 
Accès au Droit et à la Justice (ADAJ) réunit actuellement 47 
chercheurs et collaborateurs et près de 60 partenaires issus 
des milieux institutionnel, professionnel, communautaire 
(ONG) et universitaire. Le programme de recherche assure 
également la formation simultanée de plus d’une trentaine 
d'étudiants de divers milieux. 

Il regroupe notamment la Cour supérieure, la Cour du Qué-
bec, le ministère de la Justice du Québec, le Barreau du 
Québec, la Chambre des notaires, de nombreuses cliniques 
juridiques de quartier, SOQUIJ, Éducaloi ainsi que neuf uni-
versités du Québec. 

Le projet de recherche ADAJ pose le problème de la rup-
ture entre les besoins des citoyens et le fonctionnement 
de l’appareil judiciaire québécois. Il soulève la nécessité de 
moderniser la pratique du droit face aux nombreuses dolé-
ances adressées à notre système de justice. 

« Le but que nous poursuivons est de réaliser toute une sé-
rie de projets pilotes susceptibles de remettre le citoyen au 
cœur du système juridique pour enfin faire de la justice un 
projet collectif », affirme le Professeur Noreau, également 

directeur scientifique du projet et chercheur au Centre de 
recherche en droit public (CRDP).

Conscient du manque de données sur la réalité des citoy-
ens et sur celle du système de justice lui-même, le projet 
ADAJ vise d’abord à documenter la réalité de l’expérience 
judiciaire. Les recherches menées dans le cadre des chan-
tiers d’ADAJ fourniront une lecture inédite et des constats 
dont la valeur empirique est avérée. «  Trop souvent, les 
analyses qui sont faites de l’activité judiciaire restent an-
ecdotiques. Les données tirées des recherches menées par 
les chercheurs d’ADAJ offrent au contraire la base d’une 
nouvelle concertation entre les acteurs de notre système 
de justice ». 

Le projet ADAJ est structuré en fonction de trois axes com-
plémentaires. Ils visent à documenter : 1) la connaissance 
et la conscience du droit en tant que composantes de la 
citoyenneté; 2) l’adaptation des pratiques professionnelles 
et des contraintes organisationnelles de justice à l’état des 
rapports sociaux; et 3) les conditions qui fondent la lé-
gitimité publique et politique des institutions juridiques et 
judiciaires contemporaines. 

Divisé en vingt-trois chantiers de travail spécifiques, le 
projet ADAJ aborde entre autres :

•	 l’autoreprésentation et le plaideur citoyen;
•	 la lisibilité des lois et des contrats;
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•	 la justice sans papier;
•	 l’accès à la justice en détention; 
•	 les mesures de l’accès à la justice (coûts financiers et 

humains).

« Chaque chantier met à contribution la compétence des 
chercheurs universitaires et la connaissance des acteurs du 
système de justice. C’est une façon de mettre la recherche 
au service des citoyens, mais aussi au service de l’institution 
juridique. On cherche ici des solutions concrètes aux prob-
lèmes rencontrés par les justiciables », ajoute le Professeur 
Noreau.

À moyen terme, le projet de recherche vise à démontrer 
qu’il est possible de faire de notre système de justice un 
bien commun. Les résultats obtenus serviront à rendre le 
système plus cohérent, notamment en démontrant la né-
cessité de modifier notre façon d’aborder la conception 
même que nous nous faisons de la justice. Celle-ci ne doit 
plus être perçue seulement comme une institution ab-
straite, «  suspendue au-dessus de notre société, mais un 
véritable service public ». 

« Les gens doivent comprendre que le droit n’est pas 
uniquement le terrain  sur lequel ils s’aventurent à con-
trecœur lorsqu’il y a un problème. L’accès à la justice, c’est 
l’expression juridique de leur égalité, sinon de leur citoyen-
neté », insiste le Professeur Noreau. 

Les chercheurs et les partenaires du projet ADAJ enten-
dent faire de la recherche scientifique un outil essentiel 
et durable pour l’amélioration de l’accès au droit et à la 
justice. Chacun des chantiers a été défini pour son intérêt 
spécifique.

Le projet ADAJ permet également de créer un lieu 
d’interaction entre le monde de la recherche et celui de 
la pratique. Il favorise le travail collaboratif entre de nom-
breux partenaires du domaine. Le projet réunit à la fois 
des structures institutionnelles et des acteurs du terrain 
et chacun des partenaires occupe une place centrale dans 
le projet. 

De coup, ADAJ assure le développement de la relève dans 
le domaine de la recherche empirique sur la question de 
l’accès au droit et à la justice. 

Les multiples projets, menés simultanément, permettront 
l'expérimentation de pratiques alternatives et le dével-

oppement d'une conception innovatrice du droit. Les con-
clusions tirées des études menées par ADAJ pourront égale-
ment inspirer d'autres législatures canadiennes et même 
être transposées au sein d’ordres juridiques étrangers. 

L’avènement d’un tel projet de recherche promet un grand 
avenir pour le système de justice québécois. Et particulière-
ment pour les services juridiques offerts aux particuliers. 

Il demeure impératif que la justice devienne une réalité con-
crète pour les citoyens. 

Site web : http://adaj.ca 

Pour l’anecdote ! 
C’est dans le cadre du lancement de cet important con-
sortium de recherche, le programme Accès au droit et 
à la justice (ADAJ), que la ministre Vallée recommande 
qu’un mandat soit confié à Me de Kovachich. 

Ainsi, la CMUM s’inscrit dans la même lignée que la mise 
sur pied du projet de recherche Accès au Droit et à la 
Justice (ADAJ). C’est pourquoi la CMUM participe vive-
ment aux initiatives du projet ADAJ. Ce fut le cas lors de 
la première édition du RDV des influenceurs en Préven-
tion et Règlement des Différends (PRD). 

Cette relation circonstancielle cherche à répondre à 
la nécessité d’instaurer des projets de recherches aca-
démiques d’envergure qui accompagnent des préoccupa-
tions d’accès à la justice.

La formation empirique des futurs juristes et la partici-
pation de ces derniers au développement de la recherche 
universitaire s’inscrivent précisément dans le change-
ment de culture juridique.

Me de Kovachich, juge administratif et fondatrice-directrice de notre Clinique de 
médiation, était présente à la première édition du RDV des influenceurs en Préven-
tion et Règlement des Différends (PRD), en compagnie de l'honorable Marc de Wev-
er (Cour supérieure du Québec) et de l'honorable juge en chef adjoint Henri Richard 
(Cour du Québec).
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La Clinique de médiation de 
l’Université de Sherbrooke : 

lieu de formation pour les étudiants 
et de services accessibles 

pour la population

Par Anja-Sara Lahady, étudiante à la Faculté de droit de l’Université de Montréal et 

assistante de recherche à la Clinique de médiation de l’Université de Montréal

Reconnue pour son expertise dans le domaine 
de la prévention et du règlement des dif-
férends, la Faculté de droit de l’Université de 

Sherbrooke continue d’innover en la matière, cette 
fois, par la mise en place d’une Clinique de média-
tion. Cette initiative, qui s’inscrit dans un objectif 
plus large d’améliorer l’accès à la justice, permet 
aux citoyens, aux entreprises et aux organisations 
de bénéficier gratuitement d’un service de média-
tion offert par des étudiants de deuxième cycle de 
la Faculté. 

L’évolution d’un modèle
Étonnement toutefois, l’idée n’est pas si récente 
qu’elle ne le paraît. En fait, c’est en 2005 que la 
Faculté de droit de l’Université de Sherbrooke a com-
mencé à offrir ses services de médiation auprès de 
quelques milieux particuliers, suite à des ententes de 
partenariats. Néanmoins, il s’agissait d’une époque à 

Me Jean-Francois Roberge Me Véronique Fraser

laquelle le marché de la médiation était peu dével-
oppé, et la demande était conséquemment faible. 
Il faudra donc attendre en 2015-2016 pour que le 
contexte se prête à l’élaboration du projet de la Cli-
nique de médiation telle qu’on la connait actuelle-
ment, c’est-à-dire, ouverte au grand public. En ef-
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fet, au fil des années, la médiation est devenue un 
processus de plus en plus connu dans la population 
générale, générant ainsi une hausse de la demande. 
Plus particulièrement encore, l’adoption, en 2016, du 
nouveau Code de procédure civile prévoyant une ob-
ligation de considérer les modes alternatifs, annonce 
un changement de culture important dans le système 
judiciaire québécois. Enfin, il s’agit également d’une 
période où l’on assiste à un élargissement de la notion 
d’accès à la justice, qui s’étend désormais au-delà de 
l’accès aux tribunaux et à de l’information juridique. 
Comme l’explique Me Véronique Fraser, professeure à 
la Faculté et fondatrice de la Clinique : « L’accès à la 
justice, c’est aussi devenu l’accès à une autre forme 
de justice  : l’accès à une justice consensuelle, plus 
participative. Donc, les citoyens voulaient avoir une 
complémentarité d’options pour résoudre leur pro-
blème. » C’est donc l’ensemble de ces facteurs qui 
rend propice l’élaboration du concept d’une clinique 
de médiation, en tant qu’alternative complémentaire 
aux tribunaux dans le but d’encourager la justice 
participative. 

Une fois l’ébauche du concept complétée, Me Fra-
ser poursuit dans le processus de structuration du 
modèle de la clinique en allant à la rencontre de 
partenaires afin de tester la réceptivité du milieu 
: « On visait surtout la communauté où la popula-
tion avait le moins accès à des services de média-
tion professionnelle », précise Me Fraser. D’une part, 
des organisations telles que l’IMAQ et le Barreau du 
Québec détenaient déjà des ententes pour répondre 
aux besoins de service d’une clientèle payante. Or, du 
côté des organismes communautaires, ces derniers 
étaient également bien desservis par Équi-justice. 
Dans l’intérêt de ne pas empiéter sur le marché de 
ces organisations existantes, elle a ciblé des milieux 
où l’offre de service de médiation était encore dé-
faillante  : on compte donc, parmi leurs partenaires, 
les coopératives d’habitation du Québec où l’on re-
trouve des citoyens à revenus modiques; les départe-
ments gouvernementaux où, par manque de budget, 
les services offerts sont insuffisants par rapport à la 
demande élevée; la population universitaire et bien 
d’autres milieux plus spécifiques. 

Compte tenu de ce besoin bien circonscrit et de la 
mission de service à la collectivité de Faculté de droit 
de Sherbrooke, le doyen, Sébastien Lebel-Grenier, ac-
corde une véritable priorité au projet de la clinique 

dans le plan stratégique de développement de la Fac-
ulté. C’est avec son soutien administratif et financier 
que la Clinique de médiation de la Faculté de droit de 
Sherbrooke ouvre officiellement ses portes à la popu-
lation dès le 1er septembre 2017. À ce jour, ce sont 
31 séances de médiation qui y ont été tenues par les 
étudiants du programme de deuxième cycle. La co-
ordination de la clinique est aussi assumée par une 
étudiante à la maîtrise, Rielle Lévesque, qui assure la 
prise des appels, la gestion des dossiers, la création 
de liens avec de nouveaux milieux de médiation et le 
support aux communications. 

Une formation multidisciplinaire  
pour les futurs médiateurs 
La pratique de la médiation au sein de la Clinique 
s’intègre dans la formation des étudiants aux pro-
grammes de deuxième cycle en PRD à l’Université de 
Sherbrooke. Ces programmes se composent de co-
hortes diversifiées, à la fois de juristes (50%) et de 
non-juristes (50%) issus de divers domaines puisque « 
le PRD, c’est par essence multidisciplinaire », explique 
Me Jean-François Roberge, directeur des programmes 
de PRD et professeur titulaire à la Faculté. Cette hé-
térogénéité, c’est justement ce qui fait la richesse du 
programme, à la fois en ce qui concerne la formation 
et l’ancrage dans la pratique. 

D’une part, en ce qui concerne l’environnement d’ap
prentissage, cette diversité permet aux étudiants de se 
sensibiliser à différents modes de pensée et d’accepter 
leur complémentarité. Cette composante est essen-
tielle à leur formation et à leur future pratique de 
médiateur  : « Gérer les différends, c’est apprendre à 
composer avec les différences. Cela demande d’abord 
de l’ouverture. En PRD, ça prend un partage des vi-
sions pour trouver une solution qui tient compte de 
ces deux visions » élabore le professeur Roberge, qui 
a également été impliqué dans toutes les étapes de la 
mise en place de la clinique et qui a mené le proces-
sus de restructuration administrative du programme 
en conséquence.

D’autre part, cette formation permettra aux étudiants 
de devenir des acteurs de changement sur le terrain 
en utilisant leurs compétences en PRD. « L’idée, c’est 
qu’une fois que les gens sont formés, ils retourn-
ent dans leur milieu  et développent des politiques 
nouvelles pour traiter les problèmes ou proposent 
des façons de faire adaptées aux réalités de leur mi-
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lieu pratique. Les milieux de travail de nos étudiants 
sont tellement diversifiés, ils peuvent être dans le 
milieu syndical, de la gestion, de la construction, de 
la santé, dans le milieu gouvernemental », détaille le 
professeur Roberge. Ainsi, depuis l’ouverture du pro-
gramme en 1999, chaque cohorte compte entre 40 à 
75 étudiants (microprogramme, diplôme et maîtrise 
confondus) qui agissent donc comme ambassadeurs 
du PRD chaque année et participent au développe-
ment du marché.

Le stage : entre pratique et réflexion
Le stage de pratique de la médiation en tant que 
tel s’inscrit en fin de parcours des étudiants ayant 
complété au moins 18 crédits dans leur formation. 
Sous la responsabilité d’Amélie Lavigne, coordon-
natrice académique et au développement des pro-
grammes en PRD, le cours de stage en médiation 
(PRD739) offre deux crédits pour 25h de pratique de 
la médiation, et il se fait en conjonction avec un 
cours de pratique réflexive (PRD738), qui, lui, offre 
un crédit. Ces deux cours se font sous la supervision 
et l’enseignement de Mme Valérie Ducas, médiatrice 
d’expérience et chargée de cours à la Faculté. Dans le 
cadre du stage, les étudiants sont jumelés en équipe 
pour favoriser l’interdisciplinarité, et les séances se 
font ainsi en co-médiation, sans la présence de leur 
superviseure. De cette manière, on évite que les par-
ties s’en remettent davantage à la superviseure au 
cours de la séance, les étudiants recevront du feed-
back de la part de leur coéquipier par le biais d’une 
lettre constructive, à mi-parcours du stage. En ce qui 
concerne la pratique réflexive, il s’agit de six ses-
sions de discussion avec dix étudiants où l’on traite 
des situations et des défis vécus au cours de leurs 
séances de médiation. 

Par ailleurs, un partenariat conjoint avec la Clinique 
de médiation de l’Université de Montréal permet 
également aux étudiants d’y compléter un stage en 
milieu professionnel (PRD737), consistant essentielle-
ment à y assurer la gestion des dossiers. Daniel Dolha, 
détenteur d’un MBA et étudiant à la maîtrise en PRD a 
complété à la fois un stage à la Clinique de médiation 
de l’Université de Sherbrooke et à celle de l’Université 
de Montréal. Il considère que ces deux expériences 
ont été complémentaires  : dans le premier cas, il a 
pu mettre en pratique ses compétences de médiateur, 
où son apprentissage s’est trouvé approfondi par la 
multidisciplinarité tandis que dans le deuxième cas, 

il a pu se familiariser avec le processus en amont en 
coordonnant les dossiers et en mettant en place des 
procédures écrites pour assurer la bonne organisation 
des dossiers. 

Et pour la suite…
Suite à cette première année d’opération, l’équipe 
de la Clinique considère qu’il est temps de mettre en 
place un système de collecte de données empiriques 
en lien avec les séances de médiation ayant lieu à la 
Clinique afin de mesurer, entre autres, le sentiment 
d’accès à la justice des usagers. Par ailleurs, comme 
la Clinique compte actuellement 26 organisations 
partenaires, l’un des objectifs serait également d’en 
recruter davantage dans le but d’augmenter le nombre 
de milieux qu’elle dessert. Me Fraser et Me Roberge 
souhaitent ainsi accroître le rôle de la Clinique au 
sein de la communauté afin de poursuivre sa mission 
de promouvoir l’accès à la justice.

Lien vers leur site web : https://www.usherbrooke.ca/clinique-mediation/ 

La Médaille du Barreau est décernée 
à Me Hubert Reid, Ad. E.

En hommage à 
son parcours 
professionnel 

et pour souligner 
son apport au dével-
oppement de la so-
ciété québécoise et 
à l’avancement du 
droit, le Barreau du 
Québec décerne la 

Médaille 2018 à Me Hubert Reid, Ad. E. Me Reid 
recevra la plus haute distinction honorifique de 
l’Ordre le 14 juin, lors d’une cérémonie dans le cadre 
de la Journée du Barreau du Québec 2018 à Montréal.

Me Hubert Reid est actuellement directeur de l'édition 
chez Wilson & Lafleur ltée. Après des études en soci-
ologie et en droit à Montréal et à Paris, il est devenu 
membre du Barreau du Québec en 1956. Il a enseigné à 
la Faculté de droit de l’Université Laval pendant trente-
trois ans et a été directeur de l’École du Barreau, Centre 
de Québec, en 1968-1969.

£ 
£   

M. le bâtonnier Stéphane Rivard a orienté sa pratique,
fort active depuis 25 ans, principalement dans le domaine
du litige commercial.

Contribution
Me Rivard a été bâtonnier de Montréal (2003-2004). Son
engagement envers les membres et le public s’est mani-
festé notamment dans l’amélioration des conditions de la
pratique du droit en demandant l’assouplissement de la
règle des 180 jours. Il a par la suite été bâtonnier du
Barreau du Québec (2006-2007). Il a été président du
Comité de procédure civile, et il siège actuellement au
Comité pro bono du Barreau du Québec, lequel a pour
objectif d’étudier la mise en place d’un programme pro
bono Québec, de répertorier et de faire connaître l’ensem-
ble des services pro bono fournis par les membres du
Barreau à travers la province. Professeur et conféren-
cier, il a enseigné le droit commercial à l’École du
Barreau, et a prononcé maintes conférences en droit des
affaires, et ce, sur diverses tribunes, dont la Chambre de
commerce du Montréal métropolitain, le Canadian
Institute et l’Université de Montréal. 

Rayonnement
Depuis mars 2008, il est président élu de la Fédération des
professions juridiques du Canada qui regroupe et repré-
sente tous les avocats et notaires du Canada. Gouverneur
de la Fondation du Barreau du Québec, il a été, de plus,
administrateur pendant 11 ans de la Fondation québécoise
du cancer, puis de la Fondation Jean-Marc Paquette qui
œuvre pour l’amélioration du dépistage du cancer du sein.

Me Stéphane Rivard, Ad. E.
Clément Davignon
Montréal

Ad. E.

page trente-trois

£ 
£   

Me Hubert Reid est directeur de l’édition aux Éditions
Wilson & Lafleur.

Contribution
Me Reid a été professeur pendant 33 ans à la Faculté de
droit de l’Université Laval dont il fut le premier doyen
élu (1969-1973). Il a été directeur de l’École du
Barreau, section de Québec (1968-1969). Il a présidé
le Comité de réforme du Code de procédure civile du
Québec (1988-1991) et en a été un participant (1998-
2001). Il est membre du Comité du Barreau de
Québec sur la Cour d’appel ainsi que du Comité sur la
Revue du Barreau du Québec. Il a écrit plusieurs ouvra-
ges juridiques, notamment l’Alter Ego du Code de procé-
dure civile qui en sera bientôt à sa 24e édition et le
Dictionnaire de droit québécois et canadien. Il a éga-
lement été l’auteur ou le coauteur de nombreux rapports
portant sur divers sujets, principalement en procédure
civile, et a été corédacteur de plusieurs projets de loi
concernant le Code de procédure civile. Il a agi à titre
de responsable de la préparation de la Loi sur le recours
collectif. Il a joué un rôle actif auprès de la Chambre
des huissiers de justice du Québec et de l’Union interna-
tionale des huissiers de justice. Conférencier recher-
ché tant à l’échelle nationale qu’internationale, il a
partagé son expertise lors de conférences portant sur les
réformes du Code de procédure civile et sur le droit judi-
ciaire en général. 

Rayonnement
Il a été le président-fondateur du Théâtre du Trident de
Québec. Il a agi en tant que président du Conseil d’admi-
nistration du Centre d’arts Orford pendant sept ans. 

Me Hubert Reid, Ad. E.
Wilson & Lafleur
Québec

Ad. E.

page trente-deux

Ces notes biographiques ne s’avèrent pas exhaustives. Ces notes biographiques ne s’avèrent pas exhaustives.
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Une belle initiative du corps 
professoral de la Faculté de droit 

de l’Université de Montréal : 
Le Groupe RéForMa

Par Me Nicolas Vermeys 

«  RéForMa a pour mission d’encourager la réflex-
ion et la recherche sur le rôle et l’importance des 
modes privés de prévention et de règlement des dif-

férends au sein de notre système de justice et de notre 
société et d’élaborer, afin de les promouvoir, des activi-
tés de formation destinées tant au milieu universitaire 
qu'aux praticiens. »

Créé en 2011, RéForMa représente, dans sa formule la plus 
simple, un regroupement de professeurs de la Faculté de 
droit de l’Université de Montréal intéressés à la résolu-
tion des conflits et à la formation en matière de « modes 
privés de prévention et de règlement des différends », pour 
reprendre l’expression consacrée par le législateur afin de 
désigner la négociation, la médiation, l’arbitrage, ainsi que 
les autres modes amiables (ou alternatifs) de règlements 
des différends. 

Tel que son nom le laisse supposer, RéForMA vise à ac-
compagner une certaine réforme des pratiques et de 
l’enseignement du droit, lesquels sont trop souvent conçus 
autours d’un système « adversarial », d’une justice punitive 
plutôt que curatrice. L’étudiant, puis l’avocat, est princi-
palement formé afin d’identifier la «  bonne réponse  » en 
droit, plutôt que de faciliter le rapprochement des parties. 
Or, lorsque l’on constate qu’un pourcentage infime (moins 
de 5%) des dossiers se règle devant les tribunaux, il nous 
faut admettre que cette approche ne répond pas aux be-
soins de Justice d’une majorité de citoyens.

C’est pour cette raison que les membres de RéForMa se 
sont donnés comme mandat d’organiser des conférences, 
ateliers et autres activités d’apprentissage et de partage 
des connaissances afin de démystifier les modes privés de 
prévention et de règlement des différends et d’en promou-

voir l’utilisation. RéForMA signifie donc également Recher-
che et Formation en matière de modes amiables (ou alter-
natifs) de règlement des différends. 

Parmi ces activités, soulignons les tables rondes « Le projet 
de nouveau Code : prêts pour un changement de culture 
? » (23 février 2012), ainsi que « L’obligation de considérer 
les modes privés de prévention et de règlement des dif-
férends » (17 février 2015), toutes deux abordant, selon des 
approches distinctes et complémentaires, l’obligation de 
considérer le recours aux modes privés de prévention et de 
règlement des différends avant de s’adresser aux tribunaux 
introduite à l’article 1er du Code de procédure civile de 
2016; la conférence « La résolution des micro-conflits  : à 
la croisée des chemins » (15 octobre 2012); « Les PRD mis 
à nu… » (11 novembre 2016), un événement permettant le 
dialogue entre défenseurs et détracteurs des modes privés 
de prévention et de règlement des différends; etc.

Plus récemment, les chercheurs de RéForMA et certains de 
leurs principaux collaborateurs se sont attaqués à la rédac-
tion d’une deuxième édition de leur ouvrage collectif Régler 
autrement les différends (la première édition ayant paru 
chez Lexis Nexis en 2015). Cette 2e édition de l’ouvrage 
permettra, outre une réactualisation des contenus, l’ajout 
d’exercices de réflexion ou de discussion sur les différents 
thèmes couverts par l’ouvrage. Réalisé sous la direction du 
professeur Pierre-Claude Lafond, cet ouvrage se veut donc 
– dans la tradition des activités de RéForMA – un outil in-
teractif visant à encourager la réflexion chez les étudiants 
en droit, ainsi que chez les juristes et autres profession-
nels qui s’intéressent aux modes privés de prévention et de 
règlement des différends. 

Lien pour le site web : https://droit.umontreal.ca/recherche/unites-de-recherche/unite/
ur/ur14139/sg/RéForMa/ 
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La médiation à la division  
des petites créances

Par Henri Richard, juge en chef adjoint à la chambre civile de la Cour du Québec

Il me fait plaisir de vous présenter trois éléments fon-
damentaux qui favorisent un meilleur accès à la jus-
tice à la Division des petites créances de la Cour du 

Québec. Il s’agit de :
	 1.  La médiation avant l’instruction (MALI)
	 2.  La médiation sur place (MSP)
	 3.  La MALI obligatoire

Comme vous le savez, il n’existe pas au Québec une « Cour 
des petites créances », mais bien une « Division des petites 
créances » qui fait partie de la Chambre civile de la Cour du 
Québec. Cette Division est le meilleur mécanisme d’accès 
au système public de justice civile au Québec.

Je vous présente donc ces différents mécanismes de mé-
diation en établissant les constats, les statistiques et les 
conclusions qui s’y rapportent.

MALI
Le C.p.c. prévoit que dans sa demande, le demandeur in-
dique son intérêt ou non à participer à une médiation (art. 
544, al. 1 C.p.c.).

De la même manière, en cas de contestation, le défendeur 
peut aussi demander que le litige soit soumis à la média-
tion (art. 547, al. 2 par. 1O C.p.c.).

Quant à ce type de médiation, un constat s’impose  : peu 
de demandes sont présentées par les parties afin de parti-
ciper à une telle médiation. Selon les statistiques de 2017, 
les parties demandent la MALI dans uniquement 10,38 % 
des nouveaux dossiers ouverts à la Division des petites cré-
ances.

Plusieurs hypothèses peu-
vent expliquer le peu 
d’engouement relié à cette 
offre de médiation : 

•	 	Les formulaires ne 
sont pas suffisamment 
explicites;

•	 	Les justiciables ont une 
méconnaissance ou une 
incompréhension de 
cette offre de média-
tion;

•	 	Problème de transmission de l’information relative à 
cette offre de médiation;

•	 	Ressources insuffisantes dans certains palais de jus-
tice;

•	 	Les justiciables ne veulent pas se déplacer à deux 
reprises (médiation et instruction);

•	 	La crainte que la partie adverse interprète la volonté 
d’aller en médiation comme une faiblesse du dossier.

Cela étant, afin d’augmenter la participation des justicia-
bles à une MALI, il y a lieu de réunir tous les intervenants 
au sein de la Table de concertation en matière de petites 
créances afin de proposer au ministère de la Justice les so-
lutions appropriées et efficaces. À cet égard, il y a notam-
ment lieu de revoir les formulaires afin de mieux présenter 
la MALI et d’expliquer ses nombreux avantages.

MSP
La MSP offre aux justiciables l’ultime opportunité de né-
gocier une solution à leur litige en présence de médiateurs 

Henri Richard, juge en chef 
adjoint à la chambre civile de la 

Cour du Québec
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accrédités le jour de l’instruction et sans frais additionnels.

L’origine de la MSP remonte à 2012-2013 dans les districts 
de Saguenay et de Gatineau à l’initiative des barreaux lo-
caux, avec l’appui de la Cour du Québec.

À ce jour, la MSP fait toujours l’objet de projets pilotes.

Le but ultime de la MSP est d’appeler plus de dossiers au 
rôle afin d’optimiser l’utilisation des Ressources judiciaires 
et de rentabiliser l’exercice tant pour les justiciables, les 
médiateurs et pour l’État, sans compromettre la qualité de 
la justice devant être rendue advenant que la médiation ne 
permette pas de régler le dossier.

Le mécanisme de la MSP est simple et efficace. Le jour de 
l’instruction, le juge présente la MSP aux parties avant 
l’appel du rôle dans les dossiers qui ont fait l’objet du « rôle 
MSP ».

Il est à souligner que si les parties ne désirent pas participer 
à la MSP, leur dossier est entendu le jour même. Il en est de 
même en cas d’échec de la MSP.

De façon générale, les parties acceptent de participer à la 
MSP dans 50 % des dossiers et le taux de règlement varie 
entre 55 % et 60 %.

Selon les données recueillies de la part des parties ayant 
participé à la MSP, peu importe le résultat, elles se déclar-
ent satisfaites du processus à plus de 95 %.

Force est de constater que les projets pilotes de la MSP 
obtiennent un taux de succès et de satisfaction extraordi-
naire. Il en est ainsi puisqu’il s’agit d’une méthode imagina-
tive et efficace en vue d’améliorer l’accès à la justice.

Conséquemment, il est à espérer que les projets pilotes de 
MSP deviennent permanents dans les régions qui jugent 
utile et pertinent de l’offrir aux parties.

MALI OBLIGATOIRE
Le 15 mai 2015, pour une durée de trois ans dans les dis-
tricts judiciaires de Gatineau et de Terrebonne, est entré en 
vigueur le Règlement établissant un projet pilote de mé-
diation obligatoire pour le recouvrement des petites cré-
ances découlant d’un contrat de consommation (chapitre 
C-25.01, r. 1).

Comme son nom l’indique, ce Règlement vise les litiges im-

pliquant un contrat de consommation défini à l’art. 1384 
C.c.Q.

Selon les statistiques, seulement 10 % des dossiers ont fait 
l’objet d’une absence ou d’une impossibilité de fixer une 
séance de médiation. Aussi, peu de demandes d’exemption 
ont été présentées, comme le prévoit l’art. 2 du Règlement.

Dans les dossiers qui ont fait l’objet d’une MALI obligatoire, 
une entente est intervenue dans 50 %.

Ainsi, le taux de succès d’une MALI obligatoire est compa-
rable au taux de succès à la MSP.

Quant à la MALI obligatoire, l’heure est au bilan pour 
tous les intervenants de la justice et plus particulièrement 
ceux qui participent à la Table de concertation en matière 
de petites créances.

Je soumets qu’il y a lieu de rendre permanent ce projet 
pilote dans les districts judiciaires où les ressources le per-
mettent.

CONCLUSIONS
La Cour du Québec est une cour dynamique qui n’hésite 
pas à participer ou à mettre en place tous les programmes 
utiles, pertinents et efficaces afin d’assurer l’accès à la jus-
tice pour le plus grand nombre. Elle a d’ailleurs un parte-
nariat établi avec la Clinique de médiation de l’Université 
de Montréal pour permettre aux étudiants d’agir à titre 
d’observateurs dans le cadre de séances de médiation.

De plus, les juges de la Cour du Québec sont des spéciali-
stes de la gestion et de l’instruction de dossiers où les par-
ties sont non représentées. En participant aux différentes 
offres de médiation au bénéfice des justiciables, un constat 
incontournable s’impose  : la Cour du Québec en matière 
civile est à l’avant-scène de la promotion de tous les modes 
de prévention et de règlement des différends, au plus grand 
bénéfice des citoyennes et des citoyens du Québec.

Quant à la MALI, tous les intervenants doivent mettre les 
efforts nécessaires afin d’augmenter la participation des 
justiciables.

Finalement, les projets pilotes de MSP et de MALI obliga-
toire méritent de devenir permanents, vu leur important 
taux de succès.

Site :  http://www.tribunaux.qc.ca/c-quebec/index-cq.html 
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La conciliation au sein du  
Tribunal administratif du Québec

Par Me Sylvain Bourassa, juge administratif coordonnateur 

en matière de qualité et de cohérence

C’est lors de la création du Tribunal administratif du 
Québec (Tribunal), le 1er avril 1998, que le pro-
cessus de conciliation est instauré comme mode 

de règlement de litiges. Il s’agit d’une nouvelle occasion 
pour les parties de se rencontrer et d’échanger, dans un 
cadre souple et informel, afin de régler le litige qui les 
oppose. Les séances de conciliation étaient tenues, à ce 
moment, par un membre du personnel du Tribunal.

En 2002, le législateur modifiait la Loi sur la justice admin-
istrative (L.R.Q., c. J-3) pour permettre aux juges administra-
tifs de tenir des séances de conciliation au sein du Tribunal. 
Depuis, le processus de conciliation n’a cessé de se perfec-
tionner et d’évoluer jusqu’à devenir, dès 2006, un processus 
systématiquement offert, avant la tenue d’une audience et 
dans les matières qui s’y prêtent, aux parties. Aujourd’hui, 
seuls des juges administratifs agissent à titre de concilia-
teurs, ce qui s’avère pleinement compatible avec les objectifs 
visés par le législateur à l’époque de la réforme.

Le processus de conciliation a l’avantage de permettre aux 
parties de demeurer maîtres de leur dossier tout en profit-
ant de l’encadrement et de l’expertise spécialisée d’un juge 
administratif qui agit à titre de conciliateur. Ce dernier, par 
son indépendance, veille aux intérêts respectifs des parties 
et au respect de la règle de droit. Dans l’éventualité où les 
parties conviennent d’un accord, celui-ci est signé par ces 
dernières et par le juge administratif conciliateur, ce qui met 
fin à l’instance devant le Tribunal. Un tel accord de concili-
ation devient exécutoire comme une décision du Tribunal, 
sans toutefois nécessiter d’autre formalité juridique. Par ail-
leurs, advenant qu’aucun accord ne soit intervenu, la concili-

ation n’aura pas été vaine, car 
elle aura généralement permis 
aux parties de mieux cerner 
les intérêts de chacun, partici-
pant ainsi à cibler le débat pour 
l’audience à venir.  

Dans un tel cas, dans le souci de 
respecter le caractère confiden-
tiel de ces séances, les parties 
seront convoquées en audience 
devant un autre juge adminis-
tratif que celui qui a participé à la séance de conciliation. 
La confidentialité étant la pierre angulaire du processus de 
conciliation, les parties impliquées peuvent donc s’investir 
en toute confiance dans l’exercice proposé par le Tribunal. 

Depuis l’automne 2015, la conciliation expresse est offerte 
aux parties souhaitant profiter rapidement de l’apport d’un 
juge administratif pour favoriser un accord de conciliation 
lorsque des pourparlers sont en cours. L’année suivante, les 
critères pour accéder à la conciliation expresse ont été as-
souplis pour en faciliter l’accès et répondre aux demandes 
particulières des parties. La pratique de la conciliation est 
privilégiée par le Tribunal, car elle s’inscrit dans un courant 
de justice participative et s’avère être un moyen efficace de 
solution des litiges. 

En 2017-2018, le nombre de dossiers fermés en concilia-
tion1 a considérablement augmenté dans presque toutes 
les matières. En date du 31 mars 2018, 1 940 dossiers ont 
été fermés en conciliation comparativement à 1 383 l’année 

Me Sylvain Bourassa
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précédente, soit une augmentation de 557 dossiers. 

À la Section des affaires sociales, 1  000  dossiers de plus 
qu’en 2016-2017 ont été fixés pour une première séance de 
conciliation2. Les deux matières qui ont la plus grande aug-
mentation du nombre de dossiers fermés en conciliation sont 
la sécurité du revenu et l’assurance automobile. Le pourcent-
age de dossiers fermés en conciliation en sécurité du revenu 
est passé de 26,6 % en 2016-2017 à 36,0 % en 2017-2018. 
En ce qui concerne l’assurance automobile, ce pourcentage 
est passé de 18,0 % l’an dernier à 20,1 % cette année.

Finalement, une formation sur la conciliation est offerte aux 
nouveaux juges administratifs nommés au Tribunal. Les be-
soins de formation des juges administratifs sont également 
appréciés par le biais d’évaluations à des fins formatives à la 
suite d’une audience. En 2013-2014, un projet pilote a été 
mis sur pied afin d’étendre une telle démarche à la concilia-
tion. Le projet étant concluant, des évaluations sont depuis 
expédiées à la suite des séances de conciliation au Tribunal. 
Les besoins ainsi identifiés permettent aux juges adminis-
tratifs de bénéficier d’un programme adapté de formation et 
de perfectionnement afin d’améliorer leur pratique profes-
sionnelle.

Depuis 2014, un juge coordonnateur à la conciliation est 
également désigné. Ce dernier voit à la bonne marche des 
dossiers de conciliation tant auprès des parties, de leurs 
avocats que des juges administratifs du Tribunal et du Se-
crétariat. Il voit également à la mise au rôle des dossiers de 
conciliation expresse. 

Par ailleurs, en association avec la Clinique de médiation de 
l’Université de Montréal (CMUM), le TAQ offre aux étudiants 
de la Clinique l’opportunité d’assister, à titre d’observateurs, 
des juges du TAQ dans les séances de conciliation. Grâce à 
ce partenariat, le TAQ contribue ainsi à préparer les futurs 
juristes aux réalités qu’implique la pratique des modes alter-
natifs de règlements des différends. 

Toujours à la recherche de mesures innovatrices, le Tribunal 
entend poursuivre ses actions pour permettre à plus de par-
ties de profiter de ce mode de règlement des conflits et d’en 
arriver plus rapidement à la fin du litige et à la fermeture 
des recours. 

1	 Le nombre de dossiers fermés en conciliation comprend les dossiers fermés à la suite 
d’un accord en conciliation ainsi que ceux qui se ferment en raison d’un désiste-
ment en conciliation. 

2	 Le volume visé par une première séance de conciliation à la SAS est respectivement 
de 5 404 en 2017-2018 et de 4 371 en 2016-2017.

Récipiendaires de 2018
Le Barreau du Québec présente les avocats 
émérites de l’année

Le Barreau du Québec a le plaisir d'annoncer les noms des avo-
cates et des avocats recevant cette année la distinction Avocat 
émérite. La cérémonie officielle d'attribution de la distinction 
Advocatus Emeritus aura lieu le 20 novembre prochain, à Mon-
tréal.

La distinction Avocat émérite (Ad. E.) 
Depuis onze ans, le Barreau du Québec décerne à chaque année 
la distinction Avocat émérite à des membres méritants de l'Ordre. 
Cet honneur est remis en reconnaissance de leurs actions profes-
sionnelles et pour souligner leurs parcours d'exception. Chacune 
et chacun à leur manière, les récipiendaires ont contribué à ren-
forcer l'image et le rayonnement de la profession. Abréviation du 
latin Advocatus Emeritus, la marque honorifique se lit Ad. E. et 
s'ajoute après le nom du récipiendaire.

Les avocats récipiendaires de la distinction Avocat émérite en 
2018 sont :

Me Louis-François Asselin, Ad. E., Laurentides-Lanaudière
Me Raymond Bachand, Ad. E., Montréal
Me Daniel Boyer, Ad. E., Montréal
Me Sébastien C. Caron, Ad. E., Montréal
Me Louis R. Charron, Ad. E., Montréal
Me Luc Deshaies, Ad. E., Montréal
Me Isabelle Doray, Ad. E., Montréal
Me Eric Dunberry, Ad. E., Montréal
Me Magali Fournier, Ad. E., Montréal
Me Robert F. Hall, Ad. E., Arthabaska
Me Christine Jutras, Ad. E., Arthabaska
Me Stéphane Lacoste, Ad. E., Laval
Me Christian Leblanc, Ad. E., Abitibi-Témiscamingue
Me Nancy Leblanc, Ad. E., Côte-Nord
Me Pierre Lévesque, Ad. E., Bas-Saint-Laurent-Gaspésie-Îles-de-
la-Madeleine
Me Didier Lluelles, Ad. E., Montréal
Me Claude Marseille, Ad. E., Montréal
Me Pascale Pageau, Ad. E., Montréal
Me Diane Petit, Ad. E., Montréal
Me François Rolland, Ad. E., Montréal
Me Stéphane Rousseau, Ad. E., Montréal
Me Danièle Roy, Ad. E., Montréal
Me Jean-Claude Royer, Ad. E., avocat à la retraite, Québec
Me Frédérique Sabourin, Ad. E., Québec
Me Martin F. Sheehan, Ad. E., Montréal
Me Nathalie Vézina, Ad. E., Saint-François

Les récipiendaires de la distinction Avocat émérite sont sélec-
tionnés par un comité de huit personnes. Celui-ci étudie les 
candidatures proposées et émet ses recommandations au conseil 
d'administration du Barreau du Québec.
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Le Jeune Barreau de Montréal (JBM)
Par Me Stéphanie Beaulieu, Directrice générale du JBM et  

Mme Élizabeth Girard, Coordonnatrice aux services juridiques pro bono du JBM

Le Jeune Barreau de Montréal (JBM) est un organis­
me à but non lucratif fondé en 1898 et regrou­
pant les avocat.e.s de 10 ans et moins de pratique 

inscrit.e.s à la section de Montréal du Barreau du Québec, 
soit plus de 5 000 membres. Il est dirigé par un Con­
seil d’administration formé de 15 avocat.e.s qui offrent 
bénévolement leur temps afin d’assurer la poursuite de 
ses objectifs, et ce, en collaboration avec ses 11 comités, 
un secrétariat permanent et plus d’une centaine de bé­
névoles. Un Conseil des gouverneurs composé de membres 
éminents de la profession juridique et du monde des af­
faires agit également à titre de Comité consultatif du 
JBM.

Sa mission est double. D’une part, il veille à défendre et 
à promouvoir les intérêts de ses membres. D’autre part, il 
fournit de façon bénévole des services de consultation et 
d’information juridique auprès de différents segments de la 
population et organise des activités de bienfaisance. Dans 
l’ensemble, il vise à améliorer l’accessibilité à la justice et à 
contribuer au bien-être collectif. 

Concrètement, du 1er avril 2017 au 31 mars 2018, avec 
l’appui du Barreau de Montréal, plus de 3 300 personnes ont 
bénéficié des services juridiques pro bono du JBM. 

Premièrement, le JBM offre aux citoyens des Services de 
préparation à une audition devant la Cour du Québec, Divi-
sion des petites créances, la Régie du logement, le Tribunal 
administratif du travail, la Cour d’appel du Québec à Mon-
tréal et le Tribunal administratif du Québec en contestation 
d’une décision rendue par la direction de l’indemnisation des 
victimes d’actes criminels. Ces services permettent de ren-
contrer gratuitement sur rendez-vous un avocat bénévole 
afin de recevoir des informations sur la préparation et sur le 
déroulement de l’audition, sur le rôle des différentes parties 
ainsi que sur les règles de preuve et de procédure. En 2017-
2018, 1 578 citoyens ont bénéficié de ces services. 

Deuxièmement, Juri-Conseil aux entreprises est un service 
mis en place afin de permettre aux entrepreneurs de dis-
cuter gratuitement de leur projet et des différents aspects 
légaux qui s’y rattachent avec un avocat bénévole dans le 

Photos du haut de gauche à droite : Me Mathieu Jacques, administrateur du JBM et responsable du Comité Services juridiques pro bono lors de la Clinique juridique 
téléphonique d’avril 2018, le Conseil d’administration du JBM 2018-2019, Me Sophia M. Rossi, présidente sortante du JBM en entrevue à Global News dans le cadre de 
la Clinique juridique téléphonique d’octobre 2017.
 Photos du bas de gauche à droite : Me Stéphanie Beaulieu, directrice générale du JBM, Me Caitlin Jenkins, administratrice du JBM 2017-2018, Me Claudine Martineau 
Langevin, bénévole du JBM & MeJonathan Pierre-Étienne, président du JBM, lors du traditionnel Souper à la Maison du Père du JBM en février 2018, des représentants 
de L’Ancre des jeunes et du JBM lors du Cocktail de lancement du partenariat pro bono du JBM.
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cadre d’une consultation juridique d’une durée d’une heure. 
Ce service a permis d’aider 215 entrepreneurs en 2017-2018. 

Troisièmement, « Mercredi, j’en parle à mon avocat! » est 
un service qui permet aux jeunes de 12 à 20 ans de parler 
gratuitement à un avocat bénévole sur toute question de 
nature juridique concernant les sujets qui les préoccupent. 
L’avocat bénévole peut orienter ceux-ci vers les ressources 
juridiques appropriées ou tout simplement offrir des pistes 
de solution. En 2017-2018, 75 jeunes ont pu bénéficier de 
l’aide-bénévole de divers avocats. 

Finalement, le JBM en collaboration avec l’Association des 
avocats de la défense de Montréal, le Barreau de Montréal, 
Pro Bono Québec et la Cour municipale de la Ville de Mon-
tréal offre un Service d’information juridique à la Cour mu-
nicipale de Montréal. Ce service vise à apporter une aide 
ponctuelle aux accusés qui ne sont pas représentés par avo-
cat dans les affaires criminelles ou pénales ayant un impact 
important. Les avocats bénévoles sont de garde tous les jours, 
de 9 h 30 à 12 h 30, au local consacré à cet effet et infor-
ment les accusés de leurs droits lorsque ceux-ci sont référés 
par les juges. En 2017-2018, 1 226 accusés non représentés 
ont bénéficié de l’aide d’une trentaine d’avocats bénévoles. 

En collaboration avec le CAIJ et le Barreau du Québec, le JBM 
offre également deux Cliniques juridiques téléphoniques par 
année lors d’une fin de semaine à l’automne et une autre au 
printemps. C’est l’occasion pour les citoyens sur l’ensemble 
du territoire québécois de s’informer de leurs droits et de 
leurs obligations dans tous les domaines de droit. En 2017-
2018, les avocats et notaires bénévoles ont répondu à plus 
de 1 500 appels lors de l’édition d’octobre 2017 et à plus de 
2 100 appels lors de celle d’avril 2018. 

En collaboration avec la Cour du Québec, le JBM a mis sur 
pied un Service de médiation sur place à la division des pe-
tites créances de la Cour du Québec du district judiciaire 
de Montréal afin de favoriser l’accessibilité, l’efficience et 
la qualité de la justice. Ce service offre, aux parties convo-
quées à une audience devant avoir lieu la journée même, 
l’opportunité de rencontrer un médiateur pour tenter de ré-
gler le conflit en toute confidentialité. À défaut d’entente, 
les parties peuvent saisir, le jour même, un juge de leur litige 
afin qu’il en décide de façon définitive. Les étudiants de la 
Clinique de médiation de l'Université de Montréal peuvent 
également assister aux médiations avec l’accord des parties 
et du médiateur. En 2017-2018, le service a été offert pour 
275 dossiers et les parties l’ont accepté à 153 reprises dont 
85 ont été réglés grâce à la médiation. 

En conclusion, le JBM est l’intervenant majeur et incontourn-
able en ce qui concerne la défense et la promotion de l’intérêt 
des jeunes avocat.e.s de Montréal et un grand fournisseur de 
services bénévoles de consultation et d’information juridique 
pour la population. Joignez-vous à nous et soyons ensemble 
le changement que nous voulons voir dans la profession! 

Mérites 2018
Deux avocats reçoivent le Mérite du Barreau

Le Barreau du Québec honore deux de ses mem­
bres en leur décernant un Mérite. Me Gabrielle 
Brochu et Me Christian Boudreau recevront le 

Mérite 2018 le 14 juin, lors d’une cérémonie dans 
le cadre de la Journée du Barreau du Québec 2018 à 
Montréal.

Me Gabrielle Brochu | L’engagement social
Membre du Barreau depuis 2002, Me Gabrielle Brochu 
a complété un baccalauréat en droit et une maîtrise en 
droit international à l’Université Laval et à l’Université 
Montpellier. Depuis 2011, elle est associée au sein du 
cabinet Langlois et siège au sein de son comité exécu-
tif. Elle exerce en litige civil et commercial, en droit des 
assurances, en responsabilité professionnelle et en droit 
disciplinaire.

Au travail, elle se démarque par ses aptitudes profes-
sionnelles, son éthique de travail et sa capacité à offrir 
un niveau élevé de performance. Au plan personnel, elle 
cultive une vie familiale riche et nourrie et s’implique 
socialement auprès d’organismes voués à la prévention 
du suicide.

Me Brochu a le talent particulier de transformer posi-
tivement son environnement. Gabrielle Brochu con-
sacre une part importante de sa vie au bénévolat auprès 
d’organisations œuvrant à la prévention du suicide. Elle 
aborde cet engagement avec une sensibilité et une em-
pathie exceptionnelles. Capable d’écoute, d’ouverture et 
de perspicacité, Me Brochu sait trouver les mots justes. 
Ses interventions auprès de la clientèle de ces organ-
ismes sont toujours pertinentes. Elle siège actuellement 
au conseil d’administration de Suicide Action Montréal 
où elle met à profit ses compétences au bénéfice de 
l’organisme et par extension de sa clientèle.

L’altruisme dont fait preuve Me Brochu n’est pas unique, 
mais demeure assurément remarquable. Dans un contexte

Suite à la page 30
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Office de la protection du consommateur : 
des collaborations fructueuses 

en matière de médiation

Organisme du gouvernement du Québec créé en 
1971, l’Office de la protection du consommateur 
place les consommateurs québécois au cœur de 

ses actions. 

L’Office a pour mission d’assurer le respect des quatre lois 
sous sa responsabilité : la Loi sur la protection du consom-
mateur, la Loi sur le recouvrement de certaines créances, la 
Loi sur les agents de voyages ainsi que la Loi sur les arrange-
ments préalables de services funéraires et de sépulture.

De plus, l’organisme intervient auprès des commerçants afin 
qu’ils respectent leurs obligations et il informe les citoyens, 
analyse leurs plaintes et fait la promotion de leurs droits 
comme consommateurs.

Pour qu’ils soient plus autonomes et responsables dans la 
résolution de leurs problèmes de consommation, l’Office pro-
pose à ces derniers des outils simples et efficaces, qui les 
appuient dans leurs démarches auprès des commerçants, en 
cas de litige.

Un projet de médiation en ligne
C’est dans cet esprit que l’Office s’est engagé, dans son Plan 
stratégique 2014-2018, à collaborer davantage avec des or-
ganisations québécoises qui s’intéressent aux mécanismes 
de règlement à l’amiable des litiges en matière de consom-
mation. 

Le 7 novembre 2016, l’Office lançait, en collaboration avec 
le Laboratoire de cyberjustice de l’Université de Montréal, la 
Plateforme d’aide au règlement des litiges en ligne (PARLe). 
Cette plateforme, conçue par le Laboratoire et bonifiée par 
l’Office, permet aux consommateurs et aux commerçants de 
résoudre un litige de consommation dans un environnement 
neutre, privé et sécurisé, et ce, gratuitement.

Sur PARLe, consommateur et commerçant négocient en 
ligne, par l’intermédiaire d’un formulaire de proposition, 
afin de trouver une solution à un problème exposé par le 
consommateur. Si la négociation échoue, les deux parties 
peuvent recourir aux services d’un médiateur externe et ac-
crédité par un ordre professionnel, soit le Barreau du Québec 
ou la Chambre des notaires du Québec.

Pour entreprendre une démarche dans PARLe, le consom-
mateur doit d’abord communiquer avec l’Office et remplir 
certaines conditions, notamment être à l’aise avec le Web. 
En plus de concerner l’un des 80 commerçants participants, 
dont la majorité des grands joueurs du secteur du commerce 
au détail au Québec font partie, le problème du consomma-
teur doit être de nature exclusivement civile :

•	 	 un bien non reçu ou service non fourni (ou fourni 
partiellement);

•	 	 un retard dans la livraison du bien ou de la presta-
tion du service;

•	 	 un bien défectueux, qui n’a pas eu une durée de vie 
raisonnable ou qui ne peut servir à l’usage auquel il est 
destiné;

•	 	 un bien ou service non conforme au contrat, à une 
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déclaration du vendeur ou à un message publicitaire;
•	 un refus du commerçant d’honorer une garantie.
•	 Au 25 mai 2018 :
•	 L’Office avait dirigé 3 475 consommateurs vers PARLe.
•	 Ces consommateurs avaient ouvert 2 138 dossiers. De 

ce nombre, 2 004 étaient fermés.
•	 De ces 2 004 dossiers, 67 % se sont réglés avec une en-

tente, dont 43 % en négociation et 24 % en médiation.
•	 654 (33  %) ont été fermés sans qu’une entente soit 

conclue.
•	 Les dossiers se sont réglés dans un délai moyen de 

28 jours ouvrables.
•	 La valeur moyenne des litiges en cause était de 1 967 $.
•	 Le taux de satisfaction des consommateurs s’élevait à 

88 %, celui des commerçants à 90 % et à 97 % pour 
les médiateurs.

Une collaboration à la formation de futurs médiateurs
Par ailleurs, en octobre 2017, l’Office a conclu une en-
tente avec la Clinique de médiation de la Faculté de droit 
de l’Université de Montréal afin de collaborer à la mission 
de la Clinique. Celle-ci fait notamment la promotion de 
l’enseignement en matière de médiation et de modes alter-
natifs de règlement des conflits. Avec l’appui de l’Office, la 
Clinique invite des consommateurs et des commerçants à 
régler leurs différends à l’aide de la médiation. Celle-ci est 
effectuée par un étudiant, sous la gouverne d’un médiateur 
d’expérience.

Dans le cadre de cette entente et sur la base des plaintes 
de consommateurs qu’il reçoit, l’Office sélectionne des dif-
férends en consommation de nature exclusivement civile 
qui peuvent faire l’objet d’une médiation. L’Office sollicite 
l’accord des consommateurs à prendre part à une telle ex-
périence et transmet leur consentement à la Clinique, qui 
prend ensuite en charge l’organisation de la médiation.

Les résultats obtenus en matière de modes alternatifs de 
règlement des litiges en consommation sont probants. Sur la 
base d’une évaluation de PARLe réalisée au printemps 2018 
sous la conduite de Me Jean-François Roberge, spécialiste de 
la justice participative, l’Office entend améliorer ses actions 
en la matière et continuer à aider les consommateurs à ré-
gler leurs problèmes en évitant, dans la mesure du possible, 
le recours aux tribunaux.

Office de la protection du consommateur
21 juin 2018

Pour plus d’information, visite le site : https://www.opc.gouv.qc.ca 

de vie professionnelle de haut niveau, exigeant de mettre 
en équilibre performance, rendement et vie personnelle, 
elle choisit d'ajouter à cette charge un engagement bé-
névole afin d'aider des personnes dont la vie est difficile. 
Gabrielle Brochu est une femme rare, exceptionnelle, qui 
croit fermement et sans faillir que l'engagement social per-
met de changer la vie d'autrui pour le mieux.

Me Christian Boudreau | Le combat de la résilience
Diplômé en droit de l'Université Laval, Me Christian Bou-
dreau est membre du Barreau depuis 1993 et il a été as-
socié jusqu'en 2015 chez Avocats BSL inc., à Rimouski. Me 
Boudreau a mené pendant plus de deux décennies, avec én-
ergie et passion, une carrière de juriste riche et diversifiée, 
œuvrant principalement dans le domaine de la santé et des 
services sociaux, la sécurité au travail, la responsabilité 
sportive et préjudice corporel, de même qu'en litige civil, 
recouvrement et hypothèques, construction et immobilier.

Me Boudreau a agi à titre de conseiller expert auprès des 
Éditions Yvon Blais inc. et collaboré au développement de 
la bibliothèque virtuelle en droit civil québécois Quantum 
– Préjudice corporel, La Référence. Auteur de plusieurs ar-
ticles de doctrine, il a aussi prononcé de nombreuses con-
férences. Mentionnons que Me Boudreau s'est impliqué 
activement au sein de l'Association des avocats et avocates 
de province à titre d'administrateur.

À 38 ans, Christian Boudreau apprend qu'il est atteint de la 
maladie de Parkinson. Il poursuivra sa carrière profession-
nelle encore six ans, entouré d'une équipe attentionnée et 
solidaire, mais doit se résigner en 2015 à quitter la pratique 
en raison des symptômes invalidants de sa maladie.

En 2017, en collaboration avec Parkinson Québec, Me Bou-
dreau met sur pied Parkinson courons pour la cause pour 
aider la recherche scientifique sur cette maladie neurodé-
générative. Grâce aux réseaux sociaux, il récolte soutiens 
et contributions à sa cause, et réussit à compléter deux 
marathons, un véritable exploit compte tenu de sa con-
dition physique. La détermination de Christian Boudreau 
pour surmonter la rigidité envahissante de la maladie n'a 
d'égale que son amour de la vie et son allégeance aux prin-
cipes de vie saine.

Christian Boudreau est un exemple de résilience et de com-
bativité. Devant la maladie et le défi quotidien de bouger, 
il continue de croire à la vie, à l'espoir et aux efforts de la 
science pour aider les suivants dans leurs combats.

Suite de la page 28
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 Plateforme d’aide au règlement des litiges 
en ligne : PARLe

Concevoir la technologie comme moyen 
d’optimiser l’administration de la justice, telle 
est la mission du Laboratoire de cyberjustice 

de l’Université de Montréal. Inauguré en 2010 par les 
professeurs Karim Benyeklef (Université de Montréal) 
et Fabien Gélinas (Université McGill), le Laboratoire 
se consacre à l’étude de l’intersection entre les tech-
nologies de l’information et de la communication, et 
la justice. Parmi leurs projets notables, on compte 
la mise en place de la plateforme PARLe-OPC  : elle 
vise à favoriser l’accès à la justice en proposant, aux 
consommateurs et aux commerçants, une méthode de 
règlement en ligne des litiges qui est simple, rapide et 
gratuite.

Nouveau code et nouvelles technologies 
L’adoption du nouveau Code de procédure civile place 
la justice participative en avant-plan du changement 
de culture au sein du droit processuel québécois, mais 
qu’en est-il du rôle de la technologie dans ce processus 
de démocratisation de la justice ? Le recours aux moyens 
technologiques dont il est question dans l’article 26 du 
nouveau code serait-il annonciateur d’un virage tech-
nologique du législateur ? 

« Cet article marque l’intégration des technologies de 
l’information à la procédure civile. L’utilisation de ces 
technologies peut permettre d’accroître l’accessibilité 
des citoyens à la justice, d’augmenter la qualité des ser-
vices offerts, de diminuer les délais ainsi que les coûts 
afférents.  » (Ministre de la Justice Saint-Arnaud, débats 
parlementaires, 22 octobre 2013) 

À cet effet, le laboratoire de cyberjustice cherche à se 
positionner comme un acteur primordial dans la réforme 

technologique de l’appareil judiciaire. Le laboratoire 
s’intéresse, entre autres, aux facettes technologiques 
du nouveau code, ce qui comprend le recours aux plate-
formes de règlement en ligne pour les litiges de basse 
intensité, à savoir de faible valeur, mais à grand volume. 
C’est dans cet esprit que s’inscrit la mise en place de la 
plateforme PARLe.

PARLe, c’est quoi? 
Pouvoir régler un conflit judiciaire à travers un écran 
d’ordinateur, c’est donc la solution imaginée par le Lab-
oratoire de cyberjustice, en partenariat avec l’Office de 
la protection du consommateur (OPC) et le Ministère de 
la justice. En effet, pour faire face aux 30 000 plaintes 
qu’elle reçoit annuellement, l’OPC prévoyait, dans son 
plan stratégique 2014-2018, la mise en place d’un nouvel 
outil pour accélérer le règlement des litiges de nature ex-
clusivement civile, en droit de la consommation. 

PARLe s’adresse donc aux consommateurs qui rencon-
trent des problèmes avec l’un des 55 commerçants qui 
ont accepté d’adhérer au projet PARLe-OPC. Ces con-

 Par Anja-Sara Lahady, étudiante à la Faculté de droit de l’Université de Montréal et 

assistante de recherche à la Clinique de médiation de l’Université de Montréal
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flits peuvent notamment être liés à l’application de 
garanties, aux délais de livraison d’un bien ou encore 
concernant la conformité d’un bien livré ou un service 
reçu, sans égard à la valeur du litige. La plateforme 
leur offre donc un environnement neutre, confidentiel 
et sécurisé, en s’engageant au respect de la vie privée 
de ses usagers et à la protection de leurs renseigne-
ments personnels. Cet outil de règlement extrajudici-
aire de leurs différends est également doté d’un service 
de médiation en ligne  : un des dix-sept médiateurs, 
préalablement sélectionnés par l’OPC pour leur expéri-
ence et leur expertise en droit de la consommation, 
sera appelé à intervenir dans le dossier si les parties ne 
parviennent pas à s’entendre en médiation. Ces média-
teurs sont des avocats ou des notaires accrédités par 
le Barreau du Québec ou la Chambre des notaires du 
Québec qui ont ensuite reçu une formation spécifique 
à titre de médiateurs en ligne. 

Puisque les chiffrent PARLent d’eux-mêmes…
Depuis le lancement de la plateforme, le 7 novembre 2016, 
plus de 3000 consommateurs ont été référés par l’OPC à la 
plateforme PARLe, et près de 2000 d’entre eux ont ouvert 
un dossier sur la plateforme. Au total, près de 1380 dossiers 
ont été traités depuis un an, portant principalement sur 
des biens de consommation tels que des gros appareils mé-
nagers (48,2%), des meubles (24,1%) et des articles élec-
troniques (14,3%), pour des litiges d’une valeur moyenne 
de 2007,59$. 

Un délai moyen de 29 jours
Le processus en tant que tel se déroule sur une durée maxi-
male de 30 jours, en trois étapes distinctes  : il y a une 
première phase de négociation en ligne entre les parties, 
limitée à 20 jours, puis une phase de médiation, sur un 
maximum de 10 jours avant de passer à la dernière phase, 
à savoir l’entente ou le reversement judiciaire.   Au final, 
le tout se fait dans un délai moyen de 29 jours, ce qui est 
douze fois plus rapide que le délai moyen de traitement 
devant la Cour du Québec. 

Un coût moyen de 164$ investis
En moyenne, 164$ sont investis pour le traitement du dos-
sier en comparaison avec coût moyen de 2200$ à la divi-
sion des petites créances de la Cour du Québec.

Un taux de règlement de 70% 
Les statistiques confirment l’efficacité du processus : 70% 
des dossiers se sont conclus par un règlement, dont 45% en 
négociation et 25% en médiation. 

Un taux de satisfaction de 90%
Plus intéressant encore, même en incluant ceux qui n’ont 
pas obtenu d’entente en phase de négociation ou de mé-
diation, le degré de satisfaction chez les consommateurs 
ayant traité leur litige sur la plateforme avoisine les 90%. 
Cette satisfaction se traduit également par une hausse 
constante de la demande associée à ce service. 

En conclusion, un dossier traité via une plateforme de ré-
solution en ligne des litiges, comme PARLe, permet donc 
un traitement du litige plus rapide pour le justiciable et 
nettement moins couteux autant pour les consommateurs 
et les commerçants, que pour l’État. De plus, l’usage de 
la plateforme permet de désengorger l’appareil judiciaire 
des litiges de basse intensité, évitant ainsi d’obstruer le 
système de justice pour des causes qui peuvent facilement 
être résolues en dehors des tribunaux. 

Défis, partenariats et optimisation
Évidemment, la pratique laisse apparaître des défis d’ordre 
technique à relever, soit le manque d’aisance avec les outils 
technologiques par les utilisateurs de la plateforme ou en-
core l’incompréhension chez les utilisateurs des fonction-
nalités de la plateforme. Par ailleurs, il est parfois difficile 
de déchiffrer l’état émotionnel des parties à travers une 
plateforme électronique, ce qui peut toutefois constituer 
un avantage lorsqu’il est nécessaire de limiter la variable 
émotive dans les dossiers plus litigieux. 

Bien que l’équipe du laboratoire travaille constamment à 
l’amélioration de ses fonctionnalités pour les rendre plus 
accessibles et faciles à comprendre, un partenariat éven-
tuel avec la Clinique de médiation de l’Université de Mon-
tréal (CMUM) pourrait également constituer une solution 
pour les cas où la barrière électronique est un obstacle 
trop important. L’intervention en personne de médiateurs 
d’expérience de la CMUM pourrait possiblement permettre 
de récupérer un certain nombre de dossiers, notamment 
ceux impliquant des justiciables qui ne sont pas à l’aise 
avec la technologie ou ceux impliquant des commerçants 
qui n’ont pas adhéré au projet PARLe.

Par ailleurs, des partenariats avec d’autres organisations 
ont également permis de déployer la plateforme dans le 
cadre de nouveaux projets. Par exemple, elle a été adaptée 
aux besoins du Condomnium Autority Tribunal de l’Ontario, 
pour le Social Justice Tribunal Ontario, de même que pour 
la Chambre Nationale des Huissiers de Justice (France). En 
effet, la plateforme a l’avantage de pouvoir être adaptée 
à plusieurs types de conflits de masse notamment parce 
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qu’elle répond déjà à toutes les contraintes réglementaires, 
administratives et techniques des organismes publics cana-
diens. Cette composante la rend donc facile à déployer et 
à opérationnaliser dans un court laps de temps, et favorise, 
du fait même, la création de partenariats.

En ce qui a trait à l’amélioration de la plateforme PAR-
Le en soi, le Laboratoire travaille à l’intégration d’outils 

d’intelligence artificielle tels que des outils de justice pré-
dictive ou d’aide à la décision pour les justiciables, les pro-
fessionnels du droit, les arbitres et les juges.

Pour plus d’informations, consultez le site internet  du  
Laboratoire de cyberjustice: http://www.cyberjustice.ca/ 

Me Casper Bloom

Pour sa contribution à l’amélioration de l’accès à 
la justice pour les communautés anglophones et 
son engagement dans la promotion des droits des 

minorités culturelles et linguistiques au Québec et au 
Canada, Me Casper Bloom s’est vu décerner le Prix de la 
justice du Québec 2017.

Tout au long de son parcours, il s’est distingué dans des 
domaines tels que les droits linguistiques, les droits des mi-
norités, la défense de l’ordre public et le droit référendaire.
Me Casper Bloom est reçu au Barreau du Québec en 1967. 
Il devient avocat et associé principal pour le cabinet Ogilvy 
Renault, maintenant Norton Rose Fulbright, où il exerce 
jusqu’en 2003 à titre de conseiller juridique.

Il mène une brillante carrière dans le domaine du droit de 
l’emploi et du droit du travail. En 1998 il a été président 
de la Société de droit Lord Reading. De 2002 à 2006, il 
est consultant et conseiller en relations de travail pour 
l’Université Concordia. Il préside ensuite la Commission des 
relations de travail dans la fonction publique du Canada de 
2007 à 2013.

Son implication dans l'amélioration de l'accès à la justice 
en langue anglaise l'amène à fonder et à présider le Co-
mité conjoint du Barreau du Québec et de la Chambre des 
notaires pour réviser la version anglaise du Code civil du 
Québec. Ce projet colossal, en cours depuis l’adoption du 
Code civil du Québec en 1994, touche seulement mainten-
ant à sa fin. Cette initiative aura donc duré près de 25 ans 
et aura réuni quelque 70 avocats et notaires éminents pour 
recommander plus de 5 000 modifications, parmi lesquelles 
3 500 ont été incorporées au Code.

Me Bloom a également mis sur pied le Comité ad hoc du 
Barreau de Montréal sur l’accès à la justice dans la langue 
anglaise dans le district de Montréal. Les recommandations 
contenues dans le rapport qui en a suivi sont actuellement 

mises en œuvre par un comité que Me Bloom préside, soit 
le Comité permanent sur l’accès à la justice en langue an-
glaise.

Me  Bloom est reconnu à l’échelle nationale et interna-
tionale pour son implication professionnelle en tant que 
défenseur de la règle du droit et pour avoir occupé de nom-
breux postes, tels que celui de bâtonnier du Barreau de 
Montréal, président de l’Association du Barreau canadien, 
division du Québec, président national de la section du 
droit du travail du Québec et directeur au sein du Congrès 
juif canadien, dans la région du Québec.

Me Casper Bloom est récipiendaire de plusieurs prix et dis-
tinctions. Depuis 1985, il a le statut honorifique de con-
seiller de la Reine. Il a notamment reçu le prix Distinction 
du ministère de la Justice du Canada en 1998 et le prix du 
Mérite du Barreau du Québec en 2000. Il a d’ailleurs été 
nommé Avocat émérite par ce dernier en 2007. En cette 
même année, il reçoit la médaille de l’Assemblée nationale 
du Québec.  En 2012, il a reçu la Médaille du jubile de dia-
mant de la Reine. En 2016, il est nommé diplôme de l’année 
par l’Association de droit de l’Université de Montréal.

Me Casper Bloom, lauréat du Prix de la justice 2017, entouré de la présidente du jury de 
sélection, l’honorable Nicole Duval Hesler, juge en chef du Québec, et de Mme Stéph-
anie Vallée, ministre de la Justice et procureure générale du Québec. 
(photo : Louise Leblanc)
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Le Centre de règlement des différends 
sportifs du Canada : 

Innovation et efficacité 
au service de la justice sportive

Par  Mart in  Gar iépy

E n 2000,  un  g roupe  de  t rava i l  fo rmé 
par  l e  min i s t re  fédéra l  re sponsab le  du 
spor t  conc lua i t   :

«   Fau te  de  po l i t i ques  j u s te s  e t  cohé r -
en te s  ou  à  cause  d ’une  mauva i se  ap-
p l i ca t i on  des  po l i t i ques ,  l e s  a th l è te s  e t 
au t r e s  pa r t i c i pan t s  s e  fon t  impose r  de s 
mesu re s  d i s c i p l i na i r e s ,  son t  ha rce l é s 
e t  s e  fon t  r e fu se r  de s  pos s i b i l i t é s  sans 
avo i r  de  r ecou r s  app rop r i é s  n i  de  mé-
can i sme  d ’ appe l  à  l eu r  d i spos i t i on .   » 

Que lques  mois  p lus  ta rd ,  l e  Cent re  de  règ lement 
des  d i f fé rends  spor t i f s  du  Canada  ( «  l e  Cent re  » ) 
es t  c réé  en  ve r tu  de  la  Lo i  su r  l ’ ac t i v i té  phys ique 
e t  l e  spor t  ( L .C .  2003 ,  ch .  2 ) .  Organ i sme sans 
but  luc rat i f  ent iè rement  f inancé  par  l e  gouver-
nement  du  Canada ,  l e  Cent re  es t  donc  né  d ’une 
p r i se  de  consc ience  de  la  nécess i té  d ’o f f r i r  à  la 
communauté  spor t i ve  canad ienne  une  a l te rna-
t ive  rap ide  e t  abordab le  pour  rég le r  hors  cour. 

Son  mandat  s e  l i t  comme su i t   :

«   L e  Cent re  a  pou r  m i s s i on  de  fou rn i r 
à  l a  communauté  spo r t i ve  un  se r v i ce 
pancanad ien  de  r èg l ement  ex t ra ju-
d i c i a i r e  de s  d i f f é r ends  spo r t i f s  a in s i 
qu ’une  expe r t i s e  e t  une  a s s i s t ance  en 
l a  mat i è r e .   »

Le  Cent re  e s t  donc  r e sponsab l e  du  r èg l ement  de 
d i f f é r ends  au  n i veau  na t i ona l ,  l i é s  en t r e  au t r e s 
à  l a  s é l ec t i on  d ’ équ ipes ,  à  l ’ a i de  f i nanc i è r e  aux 
a th l è te s  e t  au  dopage .  Pou r  ce  f a i r e ,  l e  Cen t re 
compte  su r  une  l i s t e  de  50  méd ia teu r s  e t  a r -
b i t r e s  p ro fe s s i onne l s . 

L e  Cent re  o f f r e  éga l ement  un  p rog ramme 
d ’ éduca t i on ,  à  t r ave r s  de  nombreuses  pub l i -
ca t i ons  e t  de s  a te l i e r s  de  fo rmat ion  su r  une 
va r i é t é  de  su j e t s ,  v i s an t  à  p réven i r  l e s  d i f -
f é r ends  e t  à  ou t i l l e r  l e s  membres  de  l a  commu-
nauté  spo r t i ve  à  r ég l e r  l e s  d i f f é r ends  m ineu r s 
de  man iè re  i n fo rme l l e . 

L’accès  à  l a  ju s t i ce ,  une  p r io r i té
Le  Cent re  s e  f a i t  un  po in t  d ’honneu r  de 
s ’ adap te r  à  l a  r éa l i t é  de  l a  c l i en tè l e  spo r t i ve 
qu ’ i l  de s se r t  e t  de  l u i  o f f r i r  de s  s e r v i ce s  acces-
s i b l e s ,  r ap ide s  e t  abo rdab l e s . 
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Règlement rapide  :  À l ’ image d’un sprint 
olympique,  les procédures doivent parfois ressem-
bler à une course contre la montre.  Dans certains 
cas ,  une décis ion f inale est requise en quelques 
heures seulement,  avant la prochaine épreuve 
sport ive ou encore avant que l ’avion ne décol le 
vers le l ieu de la compétit ion. 

Éparp i l l ement  géograph ique   :  Nos  c l i ents  sont 
d i spersés  au  Canada  et  à  t ravers  l e  monde .  En 
e f fe t ,  p lus ieurs  a th lè tes ,  ent ra îneurs  e t  d i r ige-
ants  des  o rgan i smes  nat ionaux  de  spor t  voya-
gent  f réquemment  à  l ’ ex té r ieur  du  pays  pour 
p rendre  par t  à  des  compét i t ions  ou  des  camps 
d ’ent ra înement .

Ressources  f inancières  :  Œuvrant  dans le  secteur 
sans but  lucrat i f ,  nos  c l ients  ont  des  moyens f i-
nanciers  des  p lus  modestes .  Les  organismes de 
sport  sont  sous-f inancés  et  la  major i té  des  ath-
lètes  v ivent  sous le  seui l  de la  pauvreté . 

Des  c l i ents  «   b ranchés   »   :  I l s  sont  pour  la  p lu-
par t  de  la  générat ion  qu i  es t  t rès  confor tab le 
avec  la  techno log ie . 

L e  Cent re  t r a i t e  souvent  avec  de s  pa r t i e s 
r ep ré sen tées  pa r  e l l e s -mêmes  e t  o f f r e  a in s i 
de s  p rocédu re s  s imp l i f i ée s ,  de s  ou t i l s  i n fo r -
mat i f s ,  un  accompagnement  pe r sonna l i s é  pa r 
l e  pe r sonne l  du  Cent re ,  a in s i  que  de s  a rb i t r e s 
e t  méd ia teu r s  accommodant s  e t  compréhen-
s i f s .  Devant  l a  dua l i t é  l i ngu i s t i que  p rop re  au 
Canada ,  l e  Cen t re  ga ran t i t  aus s i  aux  pa r t i e s 
d ’ ê t r e  en tendues  dans  l a  l angue  o f f i c i e l l e  de 
l eu r  cho i x . 

Les  vertus  du v i r tue l
Compte tenu de ce qui  précède ,  i l  n ’est  donc pas 
réa l i s te  de se  f ier  aux méthodes de la  just ice  t ra-
dit ionnel le  pour  répondre aux besoins  de notre 
c l ientè le .  C ’est  pourquoi  nous misons beaucoup 
sur  les  moyens technologiques pour  d iminuer  les 
coûts  et  les  dé la is . 

Procédures  v i r tuel les   :  La  grande major i té  des 
séances  se  t iennent  par  appels-conférences , 
gérés  en l igne grâce à  une interface permettant 
de contrô ler  les  part ic ipants  indiv iduel lement 
( les  ident i f ier  par  leur  nom,  augmenter/d iminu-

er  le  vo lume,  mettre  en sourdine/déconnecter ) , 
d ’enregist rer  la  séance et ,  au besoin ,  de p lacer 
certa ins  part ic ipants  dans une sa l le  de réunion 
pr ivée en para l lè le  de la  sa l le  pr inc ipale .  Les 
part ic ipants  peuvent  se  connecter  par  des  nu-
méros sans f ra is  à  part i r  de p lus  de 60 pays  ou 
à l ’a ide de Skype .  Lorsqu ’un contact  v isuel  entre 
les  part ic ipants  est  souhaité ,  les  séances  sont 
auss i  tenues par  v idéoconférence . 

Porta i l  de gest ion en l igne  :  Pour  pal l ier  aux 
fa i l les  des  communicat ions par  courr ie l  (mes-
sages non l iv rés  ou perdus ,  p ièces  jo intes  t rop 
volumineuses ,  r i sques de br is  de conf ident ia l i té ) , 
le  Centre  a  créé en 2011 le  Porta i l  de gest ion 
de doss iers  (PGD) ,  une p lateforme é lectronique 
qui  a  révolut ionné notre  manière  de t ravai l ler. 
Hautement sécur isé ,  le  PGD permet aux part ies , 
médiateurs  et  arb i t res  de consulter  en l igne tous 
les  documents  re lat i fs  au doss ier  ( soumiss ions , 
preuve ,  correspondance ,  ordonnances ,  etc . ) ,  et 
ce  24/7 de partout  dans le  monde et  à  part i r 
d ’appare i l s  mobi les . 

Pour  Mar ie-C laude  Asse l in ,  chef  de  la  d i rec-
t ion  du  Cent re  qu i  a  conceptua l i sé  l e  PGD et 
in t rodu i t  l e  nouveau sys tème de  té léconférence , 
l e  résu l ta t  es t  remarquab le   :  «   La  p lupar t  de 
nos  doss ie r s  se  règ lent  en  moins  de  20  jours 
e t ,  out re  l es  f ra i s  ju r id iques  des  par t ies ,  chaque 
doss ie r  coûte  au  Cent re  en  moyenne  6   000  $ 
inc luant  l es  honora i res  des  méd iateurs  e t  
a rb i t res   »  a- t-e l l e  déc la ré . 

Partenar iat  avec la  CMUM
Le  Cent re  es t  heureux  d ’ê t re  par tena i re  de  la 
C l in ique  de  méd iat ion  de  l ’Un ive rs i té  de  Mon-
t réa l  (CMUM) ,  lu i  ayant  oct royé  en  novem-
bre  2017 sa  toute  p remière  l i cence  du  PGD. 
La  CMUM prof i te  donc  de  tous  l es  avantages 
du  PGD dans  la  p res tat ion  de  ses  se rv ices .  Sa 
fondat r i ce  e t  d i rect r i ce ,  l a  juge  admin i s t ra t i f 
Hé lène  de   Kovach ich ,  se  d i t  enchantée  de  ce 
par tenar ia t   :   «   Les  nouve l les  techno log ies  font 
désormais  par t ie  de  nos  v ies  e t  i l  nous  faut  l es 
in tégre r  sa inement  à  la  p rat ique  ju r id ique ,  au 
se rv ice  des  c i toyens .   » 

Pour  en  savo i r  p lus  sur  l e  Cent re ,  v i s i tez  not re 
s i te  In te rnet  au  www.crdsc .ca .
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Perspective étudiante sur l’accès  
à la justice

Par Laurence Codsi, étudiante à la Faculté de droit de l’Université de Montréal  

et présidente du comité Accès à la justice

L undi 29 août  2016  :  J ’entre  à  la  Fac-
ulté  de dro i t  de l ’Univers i té  de Montréa l 
avec des  rêves  p le ins  la  tête  et  une mo-

t ivat ion à  tout  casser.  Comme tant  d ’autres 
avant  moi ,  j ’a i  le  sent iment que le  dro i t  est 
un vecteur  de changement soc ia l  qu i  me per-
mettra  de porter  des  causes  importantes,  de 
protéger  les  dro i t s  humains  et  de défendre ce 
qui  est  juste .  Je  su i s  prête  à  re lever  de nou-
veaux déf i s .

Rap idement  dans  mon parcours ,  mes  asp i ra t ions 
e t  ma percept ion  de  la  jus t i ce  en  p rennent  un 
coup .  La  v i s ion  romancée  que  j ’ ava i s  de  la  p ro-
fess ion  en  ressor t  que lque  peu  amochée .  Empê-
t ré  dans  une  lourde  bureaucrat ie ,  ré f racta i re  au 
moindre  changement ,  d i sposant  de  t rop  peu  de 
ressources ,  j e  constate  à  que l  po int  not re  sys-
tème de  jus t i ce  es t  mal  en  po int .  Ce  qu i  me 
bou leverse  sur tout ,  c ’ e s t  l ’ ampleur  du  p rob lème 
d ’accès  à  la  jus t i ce  au  Québec .  Je  découvre 
avec  ébah i ssement  les  coûts  fa ramineux  de  la 
jus t i ce ,  l e s  in te rminab les  dé la i s  jud ic ia i res ,  l a 
complex i té  des  p rocédures ,  l ’ engorgement  des 
t r ibunaux ,  l a  per te  de  conf iance  des  jus t i c iab les 
dans  les  ins t i tut ions  jud ic ia i res ,  l e s  personnes 
cont ra intes  de  s ’auto-représenter,  e t  face  à 
tout  ce la ,  j e  me sens  te r r ib lement  impuissante . 

For te  de  ce  constat ,  j e  me demande   :   qu ’es t-
ce  qu ’une  jeune  étud iante  en  d ro i t  comme moi 
peut  fa i re  pour  cont r ibuer  à  amél io re r  un  tant 
so i t  peu  l ’ access ib i l i té  à  la  jus t i ce  au  Québec  ? 
C ’es t  ce  quest ionnement  qu i  a  fa i t  na î t re  en  moi 
l e  dés i r  de  m’ impl iquer  à  la  Facu l té .  Un  comité 
encore  peu  connu re t ient  par t i cu l i è rement  mon 

L’exécutif du Comité Accès à la Justice.  De gauche à droite, Joseph Khoury (Vice-
président), Jennifer Pelletier (Vice-présidente), Marianne Arancibia (Vice-présidente), 
Laurence Codsi (Présidente), Leon Costache (Vice-président), Valérie McRae (Vice- 
présidente), Pavel Roubtsoff (Trésorier). 
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at tent ion   :  l e  Comité  Accès  à  la  jus t i ce .  Fondé 
en  av r i l  2016 ,  ce  comité  a  pour  miss ion  de  dé-
myst i f i e r  l e  d ro i t  e t  de  p romouvo i r  un  mei l l eur 
accès  à  la  jus t i ce  au  Québec .  Je  ne  le  sava i s  pas 
encore ,  ma is  j e  vena i s  de  t rouver  mon cheva l  de 
bata i l l e .

J ’a i  eu le  pr iv i lège d ’être  é lue prés idente de ce 
comité en avr i l  2017 avec un tout  nouvel  exécu-
t i f  pour  m’accompagner  dans cette  aventure .  Moi 
qui  n ’avais  aucune expér ience part icul ière  dans 
le  domaine ,  je  devais  maintenant  d i r iger  une 
équipe d ’étudiants  mot ivés  pour  s ’attaquer  en-
semble à  l ’un des  grands déf is  de notre  époque. 
Tout  un mandat  m’attendait  !  Malgré  un bud-
get  et  des  ressources  t rès  l imités ,  notre  object i f 
pour  l ’année éta i t  c la i r  :  sens ib i l i ser  les  jur i s tes 
de demain à  la  problémat ique de l ’accès  à  la  jus-
t ice . 

Au mois de septembre 2017, notre activité de 
lancement prenait la forme d’un 4 à 7 qui se vou-
lait  une occasion de réseautage et de discussions 
sur les enjeux que pose l ’accessibi l i té à la just ice 
au Québec aujourd’hui .  De nombreux étudiants 
en droit  ont ainsi  eu l ’occasion d’échanger avec 
plusieurs intervenants de divers mil ieux profes-
sionnels ,  notamment des représentants de Juri-
pop,  d ’Éducaloi ,  de l ’Aide jur idique de Montréal , 
du projet Accès au droit  et à la just ice (ADAJ) ,  du 
Centre de just ice de proximité du Grand Montréal , 
etc .  Le succès de cet événement nous a donné une 
énergie nouvel le pour faire du reste de l ’année 
une réussite . 

Au mois  d ’octobre ,  j ’a i  fa i t  une rencontre  qui  a l-
la i t  changer  le  cours  de mon année .  Nommée à 
la  barre  de la  nouvel le  C l in ique de médiat ion de 
l ’UdeM, Me Hélène de Kovachich entra i t  en con-
tact  avec moi  pour  nous proposer  de t ravai l ler 
ensemble sur  une sér ie  de conférences  gratuites 
sur  le  thème de la  médiat ion .  Comme tombée du 
c ie l ,  cette  col laborat ion nous off ra i t  un cadre 
idéal  pour  monter  des  act iv i tés  de grande en-
vergure et  re jo indre un publ ic  p lus  vaste  tout  en 
ayant  la  chance de bénéf ic ier  de la  grande exper-
t ise  de Me de Kovachich .  C ’est  avec grand p la is i r 
que nous avons accepté de p longer  dans cette 
aventure .  Tout  au long de l ’année ,  nous avons 
t ravai l lé  sans re lâche af in  d ’off r i r  aux étudi-

ants  a ins i  qu ’aux profess ionnels  des  conférences 
de qual i té .  De la  médiat ion communautai re  à 
la  médiat ion inst i tut ionnal isée ,  en passant  par 
l ’exerc ice de la  médiat ion dans d ivers  champs de 
prat ique et  à  l ’ internat ional ,  ce  sont  huit  con-
férences  pass ionnantes  qui  ont  vu le  jour  grâce 
aux efforts  conjo ints  de la  Cl in ique de média-
t ion ,  du groupe RéForMa et  du comité Accès  à  la 
just ice .  Les  présentat ions et  les  échanges inspi-
rants  ont  fa i t  de ces  conférences  un f ranc succès 
et  nous ne pourr ions  être  p lus  f iers  du t ravai l 
accompl i .

Avec un peu plus d’expérience à notre actif  et 
des idées à profusion,  nous souhaitons redou-
bler d ’ardeur pour que l ’année prochaine soit 
aussi  réussie que cel le qui vient de se termi-
ner.  C’est avec plais ir  que nous avons renouvelé 
notre partenariat avec la Cl inique de médiation 
en 2018-2019 pour vous offr i r  une nouvel le sér ie 
de conférences dans les mois à venir.  Notre «  4 à 
7  » sur l ’accès à la just ice reviendra également à 
la Faculté l ’année prochaine.  Enfin,  nous avons 
l ’ intention de nous attaquer à la problématique 
des just iciables qui se représentent seuls .  Ambi-
tieux me direz-vous !  Eh oui .  Ne dit-on pas que la 
chance sourit  aux audacieux ? 

Ce  que  je  re t iens  de  mon expér ience  à  la  p ré-
s idence  de  ce  comité ,  c ’ e s t  que  toutes  l es  im-
p l i cat ions ,  auss i  pet i tes  so ient-e l l es ,  comptent 
pour  favor i se r  un  mei l l eur  accès  à  la  jus t i ce . 
Que  ce  so i t  par  l e  b ia i s  de  la  recherche ,  de  la 
p rat ique ,  de  la  sens ib i l i sa t ion ,  de  la  vu lgar i sa-
t ion ,  de  p résentat ions ,  i l  ex i s te  une  panop l ie  de 
façons  de  s ’ in té resse r  à  cet  en jeu .  À  mon av i s , 
s i  p lus  d ’acteurs  du  monde  ju r id ique  se  mobi l i -
sa ient  pour  cont r ibuer  à  la  recherche  de  so lu-
t ions ,  ce t te  cause  avancera i t  à  pas  de  géant . 
C ’es t  pourquo i  j ’ encourage  fo r tement  les  é tud i-
ants  e t  l e s  ju r i s tes  qu i  s ’ in té ressent  à  l ’ accès  à 
la  jus t i ce  à  t rouver  une  façon  de  s ’ imp l iquer  à 
l eur  tour. 

Croyez-moi, vous ne le regretterez pas ! 

Laurence Codsi
Présidente – Comité Accès à la justice, Faculté de droit de l’UdeM
comite.accesjustice@gmail.com
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 Éducaloi : 
18 ans d’information et d’éducation 
juridique pour tous les Québécois

Par Laurence Bodjrenou

C’est un fait, le droit est présent dans plusieurs 
aspects de notre quotidien. Les citoyens doivent 
donc posséder les bons outils pour identifier la di-

mension juridique d’une situation afin de pouvoir pren-
dre des décisions éclairées, régler des situations conflic-
tuelles et, ultimement, éviter les problèmes avec la loi. 

Depuis 18 ans, Éducaloi a pour mission de simplifier et de 
vulgariser l’information juridique, souvent perçue comme 
étant obscure et nébuleuse pour les non-initiés. L’organisme 
se consacre à cette tâche avec une extrême rigueur et une 
grande précision : toutes les informations publiées sur son 
site Web sont validées par des juristes et mises à jour de 
façon régulière. 

De plus en plus de Québécois considèrent Éducaloi comme 
une référence dans ce domaine. Au cours de la dernière 
année uniquement, son site Web a reçu près de 5 millions 
de visites et 8,8 millions de pages ont été vues. Précisons 
qu’Éducaloi ne donne aucun avis juridique, mais se con-
centre sur sa mission d’informer les citoyens sur la loi, leurs 
droits et leurs obligations. La valeur de « neutralité » dicte 
toutes les actions de l’organisme et le met à l’abri de toute 
influence externe. 

Savoir, c’est pouvoir !
Éducaloi a parcouru beaucoup de chemin depuis sa fonda-

tion en 2000 et il est aujourd’hui un allié incontournable 
du milieu communautaire, du monde scolaire, des juristes 
et de la population québécoise en général. Par exemple, 
plus de 50 000 adolescents ont été rencontrés un peu par-
tout au Québec grâce à de nombreux projets, notamment 
des ateliers en classe et des conférences.

L’école est un milieu naturel pour mettre en œuvre la mis-
sion d’éducation d’Éducaloi puisque c’est là que sont formés 
les adultes de demain. L’organisme peut d’ailleurs compter 
sur le soutien de centaines de juristes bénévoles qui ani-
ment dans les écoles des ateliers conçus par son équipe. 

Comité exécutif d’Éducaloi lors de l’Assemblée générale annuelle de 2018   
Me France Castonguay, avocate, CPA, CGA, M. Fisc., (Trésorière), L’honorable François 
Rolland, juge à la retraite, ex-juge en chef de la Cour supérieure du Québec (Président), 
Me Ariane Charbonneau, directrice générale d’Éducaloi, M. Robert Bisaillon, ancien 
sous-ministre adjoint au ministère de l’Éducation (Vice-président) et l’honorable Marie 
Deschamps, juge à la retraite, Cour suprême du Canada (Secrétaire). 
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Par exemple, grâce aux outils pédagogiques d’Éducaloi, les 
étudiants de la Clinique de médiation de l’Université de 
Montréal (CMUM), ont animé avec succès l’atelier « Notre 
solution, notre conflit » devant des élèves de secondaire. En 
plus d’aider les jeunes à mieux comprendre la loi et leurs 
droits, les ateliers d’Éducaloi leur permettent également de 
se familiariser avec les métiers de la loi. 

De nombreux outils pédagogiques téléchargeables sont 
également disponibles en tout temps sur le site Web et sont 
fréquemment utilisés par les enseignants chaque année. 
Au-delà de l’information juridique, plusieurs s’en servent 
également pour enseigner le français ou l’anglais comme 
langue seconde. Éducaloi est d’ailleurs toujours à la re-
cherche de juristes, notamment anglophones, qui désirent 
s’impliquer auprès des jeunes à l’extérieur de Montréal.

Éducaloi, leader en accessibilité juridique au sein 
des communautés anglophones
Éducaloi fournit une grande variété de services aux com-
munautés anglophones et travaille en collaboration avec 
plusieurs organismes communautaires qui ont un lien de 
premier plan avec la population. Il produit de nombreux 
guides et dépliants qui permettent d’offrir des ressources 
à différentes clientèles vulnérables, dont les aînés et les 
proches aidants, sur des enjeux comme la santé, la fraude 
financière ou le testament. De plus, les ressources éduca-
tives d’Éducaloi sont très appréciées par les enseignants du 
monde scolaire anglophone : selon un récent sondage, 75 
% d’entre eux les ont recommandées dans leur réseau. 

Clarity, la communication juridique claire 
à l’ère moderne
Depuis maintenant 18 ans, Éducaloi développe et fait con-
naître son expertise de la communication du droit dans un 
langage clair et accessible pour tous. Du 25 au 27 octobre 
2018, il sera l’hôte de la 7e édition du colloque interna-
tional biennal Clarity, dédié à l’amélioration de la clarté des 
communications juridiques. Des conférenciers de renom, 

des praticiens de la communication claire, des juges et des 
universitaires partageront leurs savoirs et expériences en 
droit avec des participants de tous les horizons. L’objectif 
du colloque sera de faire connaître les nombreux avantages 
du langage clair en droit, de permettre l’échange d’idées 
et le partage de connaissances. Plus de 300 participants 
internationaux sont attendus au Hyatt Regency Montréal 
(www.clarity2018.org).

Un organisme indépendant et neutre
Produire des contenus de qualité, s’impliquer dans la com-
munauté et faire avancer la compréhension du droit dans 
la société demande des ressources conséquentes. Comme 
pour une majorité d’OBNL, le financement est un enjeu ma-
jeur pour Éducaloi.

À peine plus de 40 % de son financement provient des 
membres partenaires et de ministères : le Barreau du Qué-
bec, la Chambre des notaires et la SOQUIJ – à titre de 
membres institutionnels –, et le ministère de la Justice du 
Québec, le ministère de la Justice du Canada et, pour la 
première fois cette année, le ministère de l’Éducation et de 
l’Enseignement supérieur du Québec.

Il tire ensuite 30 % de son financement de projets 
d’information et d’éducation juridiques menés par son 
équipe multidisciplinaire, en partenariat avec des organ-
ismes ou des entreprises qui ont le souci de communiquer 
clairement sur des sujets juridiques. 
Le reste du financement provient de ses activités en ser-
vice-conseil, de sa campagne annuelle de financement, 
ainsi que de subventions et revenus divers. 

Mais quelle que soit l’organisation avec laquelle il col-
labore, Éducaloi s’assure en tout temps de conserver son 
indépendance et sa neutralité, cette dernière étant l’une 
de ses plus importantes valeurs, comme le sont aussi la 
rigueur, la collaboration et la créativité. 

Une partie de l’équipe d’Éducaloi
Emmanuelle Gascon et Laurie Trottier-Lacourse, étudiantes de la CMUM, qui présen-
tent l’atelier d’Éducaloi “Notre conflit, Notre solution” devant une classe de secondaire 
3. 
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L’accès à la justice 
pour Équijustice

Par Serge Charbonneau (directeur général)

Le réseau Équijustice existe depuis 1989 et re-
groupe 23 organisations membres à travers le 
Québec.  Il a pour objectif d’assurer et défendre 

l’existence, l’autonomie et le développement de ses 
membres et de promouvoir le développement de la jus-
tice réparatrice et de la médiation citoyenne.  

Sa mission consiste à développer une justice équitable et 
accessible à tous en invitant les personnes à s’engager 
dans la gestion des difficultés qu’elles vivent en collec-
tivité et en les accompagnant dans le respect de leurs 
droits et de leurs différences.  

Pour ce faire, différentes stratégies sont utilisées dont la 
représentation, le soutien et l’information aux membres, 
l’élaboration de normes de pratiques, l’accréditation de 
médiateurs, la formation, l’animation de comités et de 
groupes de travail et la recherche.

Nous favorisons l’accès à la justice, tant au criminel qu’au 
civil, en utilisant un langage simple, en accompagnant les 
personnes par une approche équitable et en adaptant nos 
services à chaque individu. 

Auparavant connu comme organismes orienteurs et or-
ganismes de justice alternative, les membres du réseau 
Équijustice ont d’abord développé leur expertise dans le 
champ de la justice pour mineurs. En prônant la notion 

de déjudiciarisation, les initiateurs de ce mouvement 
avancent l’idée qu’il est inutile d’avoir recours à l’appareil 
judiciaire afin de gérer certaines infractions commises 
par les adolescents. Ces débuts ont rapidement conduit 
à introduire la pratique de la médiation dans le domaine 
pénal pour mineurs. 

Aujourd’hui, l’offre de services s’est étendue à la délin-
quance des adultes et aux situations du domaine civil.

Les Équijustice offrent les services de justice réparatrice 
et de médiation citoyenne suivants :

1.	Participer à la gestion et l’application des mesures 
extrajudiciaires et de certaines sanctions judiciaires 
prévues à la Loi sur le système de justice pénale pour 
adolescents (LSJPA)

2.		Participer à la gestion et l’application du Programme 
de mesures de rechange général prévu à l’article 717 
du Code criminel

3.		Participer à la gestion et supervision des demandes 
de médiation liées à des troubles de voisinage, de fra-
trie, de petites entreprises, etc.
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Les activités dans le cadre de la LSJPA
Nous supervisons les sanctions pour 4  000 adoles-
cents annuellement et nous invitons environ 3  000 
victimes à participer à ces sanctions. Vingt pour 
cent de ces sanctions comportent des modalités de 
médiation. Pour l’essentiel, les autres mesures que 
nous supervisons tiennent dans l’accomplissement 
de travaux aux profits d’organismes caritatifs.

Les activités du Programme de mesures 
de rechange général
Depuis septembre 2017, nous participons au projet 
pilote visant à dé-judiciariser certaines infractions 
commises par des adultes. À ce jour, fin juin 2018, 
environ 200 dossiers ont été déjudiciarisés dans les 
trois districts judiciaires pilotes.

Dans le cadre de ce projet, nos responsabilités con-
sistent à déterminer la mesure et son quantum, à 
superviser la réalisation des mesures et, finalement, 
rédiger un rapport à l’intention du DPCP.

La médiation citoyenne
La médiation citoyenne est un projet visant la pro-
motion d’une saine gestion des conflits dans la com-
munauté basée sur la communication et le dialogue. 

La médiation citoyenne est offerte à toute personne 
souhaitant établir un dialogue relativement à une 
situation conflictuelle avec la ou les personnes con-
cernées. Des médiateurs, non salariés et formés en 
gestion des conflits, sont disponibles pour accom-
pagner les gens dans l’établissement d’un dialogue 
constructif et superviser les échanges dans le respect 
de chacun. 

La médiation citoyenne est offerte par les 23 mem-
bres de notre réseau. Dix-sept d’entre eux accom-
pagnent 29 groupes de médiateurs citoyens non-
salariés. 

Il y a, annuellement, autour de 1500 demandes par 
les citoyens et nous observons une hausse constante 
chaque année. Ces demandes impliquent approxima-
tivement 2000 personnes. Pour réaliser ces accom-
pagnements, nous comptons sur la participation de 
plus de 250 médiateurs, dont 64% de femmes et 36% 
d’hommes. 

La plupart des situations sont relatives à des difficultés 
liées au voisinage (60%), au milieu familial (11%), com-
merciales et contractuelles (4%), au milieu du travail 
(3%), aux relations interpersonnelles (8%) et autres.

Outre ces situations, nous collaborons également avec 
des coopératives d’habitation, des CHSLD et de nom-
breuses écoles afin de les soutenir dans l’offre de mé-
diation auprès de leurs populations respectives.

Des partenaires importants 
Nos activités et nos orientations actuelles participent 
au développement de l’accès à la justice et de la mé-
diation. Notre engagement dans ADAJ et notre parte-
nariat avec la Clinique de médiation de l’Université de 
Montréal (CMUM) sont, aussi, des actes posés en ce 
sens.  C’est d’ailleurs dans le cadre du partenariat avec 
la CMUM que j’ai été reçu à titre de conférencier dans 
le cadre des conférences organisées par la clinique.  

Pour résumer, notre proposition principale s’inscrit dans 
la volonté de permettre aux justiciables de participer 
le plus activement possible au processus de justice en 
simplifiant nos mécanismes et notre langage. 
 

Site : https://equijustice.ca/fr
412-300 rue du Saint-Sacrement
Montréal, (Québec) H2Y 1X4
Courriel : info@equijustice.ca



42 •••

L’Institut de médiation 
et d’arbitrage du Québec 

(IMAQ)

Fondé en 1977, l’Institut de médiation et d’arbitrage 
du Québec (IMAQ) est le principal regroupement 
multidisciplinaire et centre d’accréditation de mé-

diateurs et d’arbitres au Québec. Sa mission est axée 
sur la promotion et le développement de la médiation, 
de l’arbitrage et des autres modes de prévention et de 
règlement des différends (PRD). 

Notre structure
L’IMAQ est administré par un comité exécutif et un conseil 
d’administration dont les membres viennent de plusieurs 
secteurs d’activités. La gestion quotidienne est assurée 
par une direction des opérations. Les nombreuses réalisa-
tions, activités et interventions de l’IMAQ sont effectuées 
par les membres des diverses équipes de travail (cercles 
régionaux, comités corporatifs, tables sectorielles) assis-
tées par la permanence. 

L’IMAQ compte dix tables sectorielles qui ont le man-
dat d’établir et de maintenir à jour le portrait de leur 
secteur, développer des collaborations, échanger, partager 
l’information, réfléchir, innover, faire des recommanda-
tions et présenter des projets en vue du déploiement des 
modes de PRD.  Les présidents de ces tables sont des mé-
diateurs et/ou des arbitres et professionnels expérimen-
tés des modes de PRD de même que des spécialistes de 
leur secteur respectif. Afin de réaliser leurs objectifs, ils 
s’adjoignent de collègues membres de l’IMAQ, tout aussi 
compétents, et d’alliés issus du secteur afin d’optimiser 

l’intégration de leurs démarches. Tous sont bénévoles et 
animés de la conviction du bien-fondé et des multiples 
avantages des modes de PRD.

Depuis 2008, l’IMAQ est affilié à l’Institut d’arbitrage 
et de médiation du Canada Inc. (ADR  Institute of Can-
ada, Inc.) qui regroupe des organismes de médiation et 
d’arbitrage de six autres régions au Canada. Ce partenaire 
est un acteur clé dans la mise en place et le maintien des 
plus hauts standards de qualification de professionnels en 
PRD au pays.

Nos membres
L’IMAQ compte actuellement plus de 400 membres ac-
crédités, médiateurs et/ou arbitres, qui partagent des val-
eurs communes attestées par des règles d’accréditation. 
Ils adhèrent à un Code d’éthique des médiateurs et à un 
Code de déontologie qui établissent les normes de con-
duite et les devoirs qu’ils doivent respecter envers leurs 
clients et le public.  
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La majeure partie de ces membres (85 %) sont des pro-
fessionnels issus de 18  ordres professionnels œuvrant 
dans tous les secteurs d’activités économiques et socia-
les et offrant la plus importante diversité d’expertises en 
matière de modes de PRD au Québec.

Un service de référence gratuit pour trouver un médiateur 
ou un arbitre est disponible sur le site internet de l’IMAQ 
au www.imaq.org.

Nos projets contribuant à l’amélioration 
de l’accès à la justice
En 2017, l’IMAQ, par l’entremise de ses tables secto-
rielles, a lancé une vaste opération de déploiement et 
d’intégration des modes de prévention et de règlement 
des différends dans sept secteurs d’activités ciblés 
dans le but de favoriser l’implantation et l’utilisation 
des modes de PRD dans la collectivité afin de facili-
ter un meilleur accès à la justice.  Le ministère de la 
Justice du Québec a contribué à ce projet, à titre de 
partenaire, afin de poursuivre la mise en œuvre des 
dispositions du nouveau Code de procédure civile du 
Québec qui consacrent le bien-fondé des modes de 
PRD et encouragent leur utilisation avec l’obligation 
de les considérer préalablement à un recours devant 
les tribunaux.

En 2018-2019, l’IMAQ consacrera entre autres ses éner-
gies à deux projets majeurs, toujours avec la collaboration 
du ministère de la Justice du Québec.  

La Table sectorielle Santé de l’IMAQ travaillera à la mise 
sur pied d’un projet pilote visant à instaurer de façon con-
crète, dans une organisation du secteur de la santé pré-

alablement identifiée, une culture favorisant l’utilisation 
des modes de PRD.

Aussi, la Table sectorielle Sociale de l’IMAQ élaborera un 
projet visant à offrir des services de sensibilisation, de for-
mation et de médiation sociale (citoyenne) pour les aînés, 
par des médiateurs accrédités ayant une compréhension 
des enjeux des aînés. 

D’autres tables sectorielles seront tout aussi actives en 
2018-2019 pour poursuivre l’implantation et l’utilisation 
des modes de PRD dans leur secteur respectif.

Nos activités de formation
Ayant à cœur la formation de ses membres et du public, 
l’IMAQ offre chaque année diverses formations profes-
sionnelles en PRD, en collaboration, notamment avec la 
Faculté de droit de l’Université de Sherbrooke, ainsi que 
plusieurs déjeuners-causeries, conférences et colloques 
sur des thèmes variés reliés aux modes de PRD.

Ces activités permettent aux participants d’approfondir 
leurs connaissances, de découvrir de nouvelles approches 
dans le domaine, de réseauter ou d’aborder divers enjeux. 
Elles sont préparées et animées par nos membres et par 
d’autres experts nationaux et internationaux.

L’IMAQ fier partenaire de la CMUM
L’IMAQ est fier de soutenir la mission de la Clinique de 
médiation de l’Université de Montréal de promouvoir la 
médiation, le changement de culture juridique et de faci-
liter l’accès à la justice. 

Pour plus de détails sur l’IMAQ, visitez www.imaq.org.
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L’accès à la justice : 
la responsabilité de tous

Par Christiane Féral-Schuhl, Présidente du Conseil National des Barreaux, France

L e Conse i l  Nat iona l  des  Bar reaux  a  25 
ans .  I l  r ep résente  l e s  68  413 avocat s 
de  F rance ,  négoc ie  avec  l e s  pouvo i r s 

pub l i c s ,  dé l i v re  des  se rv i ce s  à  nos  Conf rè re s , 
déf in i t  l e s  règ le s  de  l ’ exe rc i ce  de  not re  mé-
t ie r  e t  t race  des  pe r spect i ve s  pour  l ’ aven i r 
de  l a  p rofes s ion .  C ’e s t  une  j eune  in s t i tu-
t ion  que  j e  veux  vo i r  pas se r  à  l ’ âge  adu l te . 
J ’ a i  notamment  souha i té  qu ’e l l e  so i t  l e  l i eu 
où  se  réa l i se  enf in  l ’ un i té  des  avocat s  de 
F rance .  C ’e s t  chose  fa i te .  Nous  par lons  d ’une 
seu le  vo ix .  C ’e s t  nouveau .  C ’e s t  b ien .  I l  é ta i t 
temps .

I l  é ta i t  t emps  de  t r ava i l l e r  un i s  pou r  r épon-
d re  aux  dé f i s  de  ce  s i è c l e ,  e t  en  p remie r  l i eu , 
à  ce lu i  de  l ’ a ccè s  à  l a  j u s t i ce .  De  tou te s  l e s 
r é fo rmes  s t ruc tu re l l e s  qu i  von t  a f f ec te r  l a  j u s-
t i ce  dans  l e s  années  à  ven i r,  c ’ e s t  l a  r évo lu-
t i on  de  l ’ a ccè s  à  l a  j u s t i ce  que  nous  devons 
cons idé re r  avec  l a  p remiè re  ex igence  :  déma-
té r i a l i s a t i on ,  numér i sa t i on ,  modes  a l t e rna t i f s 
de  r èg l ement s  de s  d i f f é r ends ,  dé sengagement 
de  l ’ É ta t  e t  déve loppement  du  f i nancement 
p r i vé… ,  l ’ a voca t  n ’ e s t  p lu s  au  cen t r e  d ’un  o r -
gan ig ramme pa r fa i t ement  dé f in i .  I l  pa r t i c i pe  à 
un  écosy s tème  comp lexe  où  c ’ e s t  l e  j u s t i c i ab l e , 
l e  c i t oyen  qu i ,  souvent ,  «  r ep rend  l a  ma in  » .

À  n o u s  d o n c  d ’ ê t r e  p r ê t s ,  f o r t s ,  i n n o v a n t s  ! 
L e  C o n s e i l  N a t i o n a l  d e s  B a r r e a u x  v e u t  l ’ ê t r e . 
I l  e s t  a u j o u r d ’ h u i  l a  «  p r e m i è r e  l e g a l t e c h  d e 
F r a n c e ,  v o i r e  d ’ E u r o p e  » ,  e n  p r o p o s a n t  u n e 
p l a t e f o r m e  e n  l i g n e  o ù  p r è s  d e  10  0 0 0  a v o -
c a t s  p r o p o s e n t  d e s  c o n s u l t a t i o n s  ( p r è s  d e 
3 5  0 0 0  p a r  a n ) .  N o u s  v e n o n s  d e  l a n c e r  l e  p r e -
m i e r  p o r t a i l  n a t i o n a l  d e s  m o d e s  a l t e r n a t i f s 
d e  r è g l e m e n t s  d e s  d i f f é r e n d s ,  q u i  a c c u e i l l e 
d é j à  u n  s e r v i c e  d e  p r o c é d u r e  p a r t i c i p a t i v e  e n-
t i è r e m e n t  d é m a t é r i a l i s é e  e t  a  v o c a t i o n  à  h é -
b e r g e r  d ’ a u t r e s  s e r v i c e s  d e  m é d i a t i o n ,  v o i r e 
d ’ a r b i t r a g e .  E n f i n ,  n o u s  c o n t i n u o n s  à  n o u s 
n o u r r i r  d e  c e  q u i  s e  f a i t  d e  m i e u x  d a n s  l e 
m o n d e  e n  m a t i è r e  d e  m o d e s  a m i a b l e s .  C ’ e s t 
l a  r a i s o n  p o u r  l a q u e l l e  n o u s  v e n o n s  d e  s i g n e r 
a v e c  H é l è n e  d e  Ko v a c h i c h  u n  p a r t e n a r i a t  f o n -
d a t e u r  e n t r e  l ’ i n s t i t u t i o n  q u i  r e p r é s e n t e  l e s 
a v o c a t s  f r a n ç a i s  e t  l a  C l i n i q u e  d e  m é d i a t i o n 
l ’ U n i v e r s i t é  d e  M o n t r é a l .

Ne  nous  y  t rompons  pas ,  c e  qu i  s e  j oue  en 
mat i è r e  d ’ accè s  à  l a  j u s t i ce ,  e t  p lu s  l a rgement 
d ’ accè s  au  d ro i t ,  n ’ e s t  pa s  une  a f fa i r e  t ech-
n ique  déd i ée  aux  p ra t i c i ens  que  nous  sommes . 
I l  s ’ ag i t ,  au  sens  nob l e  du  t e rme ,  d ’ un  su j e t 
po l i t i que  qu i  a f f ec te  l ’ en semb le  de  l a  soc i é té 
c i v i l e  e t  de  nos  conc i toyens . 
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En  Eu rope ,  l a  ques t i on  de  l ’ a ccè s  à  l a  j u s t i ce 
de s  pe r sonnes  r é fug i ée s  e s t  c l a i r ement  posée . 
C ’ e s t  un  déba t  pub l i c  dans  l eque l  nous  nous 
engageons ,  nous  l e s  avoca t s ,  pou r  r appe l e r  nos 
va l eu r s  d ’human i t é ,  pou r  r appe l e r  l e s  d ro i t s 
i na l i énab l e s  a t tachés  à  l a  pe r sonne  huma ine . 
Dans  un  tou t  au t r e  con tex te ,  l a  ques t i on  de 
l ’ a ccè s  à  l a  j u s t i ce  s e  pose  pou r  l e s  g randes 
en t r ep r i s e s ,  con f ron tées  à  de s  no rmes  ex t ra-
te r r i t o r i a l e s ,  au  r en fo r cement  du  rô l e  de s  r é-
gu la teu r s ,  à  l a  mu l t i p l i ca t i on  des  ac teu r s  de  l a 
j u s t i ce  d i t e  «  commerc i a l e  » . 

Nous  l e  voyons  b i en  :  l a  ques t i on  de  l ’ a ccè s 
au  d ro i t  e s t  devenue  une  ques t i on  un i ve r se l l e 
qu i  dépas se  e t  f a i t  é c l a te r  l e s  ca tégo r i e s  j u-
r i d i ques  t r ad i t i onne l l e s ,  ma i s  aus s i  l e s  anc i ens 
c l i vages  po l i t i ques .

En  F rance ,  l a  ques t i on  de  l a  dé jud i c i a r i s a t i on 
e s t  c l a i r ement  posée .  La  r é fo rme  de  l a  j u s t i ce 
en  cou r s  r econs idè re  l e  r ô l e  du  j uge ,  un  r ecou r s 
dé so rma i s  subs id i a i r e  ou  du  mo ins  «   non-
automat ique  » .  C ’ e s t  une  r évo lu t i on .  Ce t te 
dé jud i c i a r i s a t i on  ne  peu t  pas ,  ne  do i t  pa s , 
ê t r e  s ynonyme  de  mo ins  d ’ accè s  à  l a  j u s t i ce . 
Mo ins  de  j uges  ne  peu t  pas  s i gn i f i e r  mo ins  de 
d ro i t .  C ’ e s t  l a  l i gne  de  r é s i s t ance ,  ma i s  aus s i 
de  p ropos i t i ons  de s  avoca t s  f r ança i s  f ace  à  ce 
mouvement .

Mo ins  de  j uges  pa rce  que  mo ins  d ’ a rgen t  ?  I l 
ne  f aud ra i t  pa s  é lude r  ce t t e  ques t i on .  L e  bud-
ge t  de  l ’ a ccè s  à  l a  j u s t i ce  s e ra i t - i l  un  po id s 
devenu  in suppo r tab l e  pou r  nos  démoc ra t i e s 

eu ropé ennes  empêchées  pa r  l ’ ende t tement  ?  E t 
où  son t  l e s  so lu t i ons  a l t e rna t i ve s  ? 

D i f f i c i l e  de  r épond re  en  que lques  mot s  à  ce s 
ques t i ons  qu i  an iment  nos  déba t s  na t i onaux 
depu i s  b i en tô t  t r en te  ans .  Ma i s  i l  me  semb le 
que  l ’ a ven i r  nous  impose  de  r ebâ t i r  un  s y s -
tème  de  p r i s e  en  cha rge  du  r i sque  j u r i d i que . 
Schémat iquement ,  deux  axes  s e  p ro f i l en t  :  une 
mutua l i s a t i on  du  r i sque  j u r i d i que  e t  donc  du 
f i nancement  à  l ’ a ccè s  à  l a  j u s t i ce  pa r  tous  pa r 
l a  so l i da r i t é  na t i ona l e  :  c ’ e s t  l e  modè l e  de  l a 
s écu r i t é  soc i a l e  à  l a  f r ança i se .  La  ques t i on 
e s t  donc  :  f au t - i l  c r ée r  une  sécu r i t é  soc i a l e 
de  l ’ a ccè s  à  l a  j u s t i ce  ?  Ou  une  mutua l i s a t i on 
pa r  l ’ a c t i on  d ’ ac teu r s  p r i vé s ,  e s sen t i e l l ement 
du  sec teu r  a s su ran t i e l  :  c ’ e s t  l e  déve loppement 
de  l a  p ro tec t i on  j u r i d i que  p r i vée .

E n t r e  c e s  d e u x  p o s s i b i l i t é s ,  n o s  É t a t s ,  l e u r s 
d o u t e s ,  l e u r s  p o l i t i q u e s  f l u c t u a n t e s ,  l e u r s 
b u d g e t s  i n c e r t a i n s .  N o t r e  r e s p o n s a b i l i t é  c o m -
m u n e  :  d é v e l o p p e r,  t r a v a i l l e r  c e s  h y p o t h è s e s , 
i m a g i n e r  l ’ a v e n i r.  N o s  d é m o c r a t i e s  o c c i d e n -
t a l e s  n e  p e u v e n t  p a s  d e v e n i r  l e s  p l u s  g r a n d e s 
f a b r i q u e s  d e  n o r m e s  s a n s  s e  p o s e r  l a  q u e s t i o n 
d e  l e u r  e f f e c t i v i t é .  N o s  s o c i é t é s  o n t  p e u t - ê t r e 
b e s o i n  d e  p l u s  d e  d r o i t s ,  m a i s  e l l e s  a t t e n d e n t 
a v a n t  t o u t  u n e  e f f i c i e n c e  d e  c e s  d r o i t s .  C ’ e s t 
t o u t  l ’ h o n n e u r  d e s  a v o c a t s  e t  d e s  j u r i s t e s ,  d e 
p a r  l e  m o n d e ,  d e  c o n t r i b u e r  à  c e t t e  œ u v r e  d e 
j u s t i c e ,  d e  p e n s e r  e t  d e  c o n s t r u i r e  l e s  n o u-
v e a u x  p o n t s  e n t r e  l e s  f e m m e s  e t  l e s  h o m m e s 
d e  d e m a i n  e t  l a  j u s t i c e  q u ’ i l s  s o n t  e n  d r o i t 
d ’ a t t e n d r e . 
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Chaire L.R. Wilson : 
Pour une université accessible

Par Vincent Gautrais, Professeur titulaire – Faculté de droit de l’Université de Montréal

Directeur du CRDP – Titulaire de la Chaire L.R. Wilson en droit du commerce électronique

Le 28 septembre 2018, l’Université de  
Montréal disposera d’une nouvelle charte, 
texte suprême dont la précédente version da-

tait de plus de 50 ans. Si l’on a beaucoup évoqué 
ce document qui incita parfois à la polémique, il 
est en revanche un article (article 3) qui fut adopté 
sans discussion, en total consensus de l’ensemble 
des partenaires : outre l’enseignement et la recher-
che, la mission de l’Université est aussi de servir la 
communauté. L’université n’est donc pas cette tour 
d’ivoire réunissant un microcosme clos, refermé sur 
lui même. Les instances dans leur ensemble, doivent 
s’exposer et la recherche a à cœur d’inclure de plus 
en plus les parties prenantes à leurs travaux. 

Or, dans une telle perspective, il importe que les 
acteurs universitaires, qu’ils soient professeurs ou 
étudiants, se montrent au plus grand nombre. C’est la 
raison pour laquelle, depuis près de 10 ans, une partie 
de nos recherches portent sur la mise à  la disposi-
tion de sites dédiés à une meilleure accessibilité des 

contenus universitaires. Ainsi, dans le cadre de deux 
chaires successives (chaire en droit de la sécurité et 
des affaires électroniques (2005 – 2015) et Chaire L.R. 
Wilson en droit du commerce électronique (2015 – 
…), qui se mobilisèrent récemment dans un projet dé-
nommé OpenUm (Outils pédagogiques pour une Édu-
cation Numérique de l’Université de Montréal), nous 
travaillons afin d’offrir gratuitement des plateformes 
web distinctes qui permettent la mise en valeur de ces 
contenus.  Ces coquilles logicielles sont au nombre de 
cinq (ForceVerte – ForceBleue – ForceRouge – Force-
Orange - ForceJaune) et c’est désormais près de 150 
sites distincts qui en bénéficient. Sans les présenter 
toutes, en voici trois qui participent à cet objectif de 
dissémination de la science, au bénéfice de tous. 

Sur le plan chronologique, la première plateforme 
à voir le jour fut ForceVerte, à savoir, une coquille 
dédiée à la mise en ligne de contenus en lien avec 
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des lois. Initialement financée par le Ministère de la 
Justice du Québec, elle visait à faciliter le dialogue 
autour d’un texte, la Loi concernant le cadre juridique 
des technologies de l’information (LRQ c C. 1-1) dont 
l’intégration fut délicate avec la communauté ju-
ridique. Désormais, www.lccjti.ca est un de nos sites 
les plus visités, proposant l’équivalent de plus de 600 
pages de développement sur la question, référant 
à près de 200 décisions de justice et un peu plus 
d’articles de doctrine. Sur le même modèle, d’autres 
initiatives virent le jour en ce qui a trait au droit des 
sociétés (www.lsaq.ca), au droit de la consomma-
tion (www.lpc.quebec), notamment suite à une en-
tente avec Soquij, au droit des données personnelles  
(www.prp.openum.ca), etc.

Si ForceVerte et la plus ancienne, ForceRouge est la 
plus utilisée (près de 125). Cette plateforme propose 
donc des sites web gratuits à des individus (profes-
seurs, étudiants-chercheurs, avocats, partenaires), 
mais aussi à des regroupements (centres, chaires, 
laboratoires, etc.) dont le contenu est d’intérêt tant 
pour les chercheurs que pour le grand public. En plus 
d’un blogue, chaque projet est généralement construit 
autour des réalisations qui donnent lieu à l’évaluation 
des professeurs, à savoir, l’enseignement, les publi-
cations, les mentions dans la presse, la recherche. 
Ceci dit, et au-delà d’une « signature » qui prévaut à 
l’ensemble des sites OpenUm, ces derniers disposent 
d’une assez grande capacité d’adaptation selon les 
désirs des intéressés ou selon le niveau de sophistica-
tion que ceux-ci entendent proposer. Les pages de ces 
sites sont souvent le relais que les académiques pro-
pulsent sur les réseaux sociaux afin de mieux maîtris-
er leur image numérique. Parmi les sites hébergés par 
ForceRouge, on compte celui de la Clinique de média-
tion de l’Université de Montréal (CMUM) qui dispose 
des nombreuses fonctionnalités de cette plateforme 
dans la poursuite de sa mission principale de promou-
voir de la médiation auprès du grand public. Adap-
tée à la diversité de la clientèle visée par la CMUM 

composée autant de la communauté universitaire que 
des justiciables, la plateforme permet notamment de 
tenir un blogue des faits saillants, de publiciser ses 
événements, de recruter des étudiants qui prendront 
part aux divers volets d’activités et même de facili-
ter l’ouverture d’un dossier en médiation auprès de la 
CMUM. Ainsi, la CMUM bénéficie d’une plus grande 
visibilité, ce qui contribue également à rendre son ex-
pertise et ses services plus accessibles. 

Enfin, les derniers développements informatiques en-
trepris furent destinés à la mise en place de ForceJaune 
qui est une plateforme visant à recevoir du contenu 
vidéo. La source de ces vidéos est double  : d’abord, 
elles permettent de garder traces des nombreuses ac-
tivités, conférences, qui ont lieu en nos murs et qui 
sont presque systématiquement toutes filmées  ; en-
suite, elles correspondent de plus en plus à de courts 
résumés audiovisuels permettant de faire la promotion 
d’ouvrages ou d’études plus approfondies. Dans les 
deux cas, l’idée est de développer des auditoires qui, 
en dépit d’intérêts variés, ont a cœur d’en connaître 
davantage sur des sujets d’actualité. Pour le moment, 
la seule plateforme disponible s’intitule www.lescon-
ferences.ca et elle propose à ce jour, après près de 18 
mois, plus de 200 vidéos. 

En fait, l’innovation informatique est perpétuelle et des 
projets sont en cours afin de s’assurer que le contenu 
académique soit le mieux mis en valeur, le plus connu 
possible, au regard du plus grand nombre, notamment 
par le biais de l’intégration des contenus sur des sites 
partenaires. L’Université est un acteur clé de la vie so-
ciale  ; elle doit revisiter les frontières qui étaient les 
siennes et intégrer les potentialités énormes que le 
numérique autorise. La chaire L.R. Wilson au-delà des 
conférences qu’elle organise elle-même, participe donc 
à cet objectif. 

Pour consulter leur site internet : 
www.chairelrwilson.ca.





Divorcer à l’amiable ?  
Oui, je le veux.
Les couples qui se séparent avec la volonté d’éviter les conflits peuvent être accompagnés de leur notaire 
du début à la fin. En effet, celui-ci peut maintenant les représenter devant un tribunal.

Reconnu comme le « juriste de l’entente », le notaire travaille naturellement sur le terrain de l’accord et de 
la prévention plutôt que sur celui du conflit.

Consultez un notaire et vivez l’esprit en paix.

Trouvez
notaire

un
1-800-NOTAIRE
cnq.org

Découvrez nos outils :



Cavaletti — un OBNL de Dunham près de Montréal — propose 
GRATUITEMENT des loisirs adaptés en nature à des enfants de douze ans 
et moins diagnostiqués d’un Trouble du Spectre de l’Autisme. En accueillant 
toute la famille de l’enfant, l’organisme les aide à retrouver un « esprit de 
famille », un mieux-être, tout en solidifiant le contact avec les autres membres 
de la fratrie. Nos installations accueillent également des classes d’enfants 
autistes de la Commission scolaire Val-des-Cerfs.

La mission de Cavaletti : offrir des activités physiques, ludiques dans un lieu 
chaleureux, accueillant où il fait bon s’amuser et se détendre en poursuivant 
l’atteinte des objectifs de chaque enfant.

Par son implication auprès des familles, Cavaletti offre à la communauté un 
endroit où l’on retrouve la nature et les plaisirs simples de l’enfance. Cavaletti 
souhaite aussi aider les familles à développer de nouveaux outils pour 
intervenir auprès de leurs enfants et à voir l’autisme différemment.

Chacun de nos donateurs obtient un reçu de don pour fins d’impôts.

Site Web : www.cavaletti.ca
Dons : www.cavaletti.ca/donnez/
Page Facebook : www.facebook.com/cavaletti.loisirs/
Instagram : www.instagram.com/cavaletti.loisirs/

Pour plus d’informations : info@cavaletti.ca 

Où les jeunes autistes 
découvrent la nature 
et les plaisirs 
simples 
de l’enfance
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